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AVANT -PROPOS 


Losque  l'on  envisage  dans  son  ensemble  le 
Droit  intermédiaire,  on  est  frappé  du  carac- 
tère original  et  novateur  que  présentent  ses 
monuments  les  plus  remarquables.  Si  les 
idées  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  de  ses 
lois  sont  discutables,  si  les  applications  qui 
en  ont  été  faites  ont  dépassé  parfois  de  justes 
limites,  il  faut  reconnaître  néanmoins  que 
l'activité  législative  des  diverses  assemblées 
révolutionnaires  est  digne  de  retenir  l'atten- 
tion, car  elle  s'est  étendue  à  des  questions 
essentielles,  capitales  pour  les  résoudre  sui- 
vant les  principes  nouveaux  renfermés  dans 
la  fameuse  déclaration  des  droits. 

Ce  caractère  novateur  apparaît  nettement 
non  seulement  dans  le  Droit  public,  mais 
aussi,  et  à  un  haut  degré,  dans  le  Droit 
civil  intermédiaire.  Placés  en  face  des  insti- 
tutions de  l'Ancien  Régime  dont  ils  voulaient 
faire  table  rase,  les  hommes  de  la  Révolution 
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devaient  fatalement  modifier  de  façon  radicale 
les  institutions  du  Droit  privé  qui  reflètent  le 
mieux  les  conceptions  économiques  et  socia- 
les des  diverses  époques.  Briser  toutes  les 
résistances  à  l'état  de  choses  nouveau,  tel  a 
été  le  but  qu'ils  ont  poursuivi  avec  persévé- 
rance :  famille,  propriété,  . successions  ont  tour 
à  tour  été  transformées  par  eux  parce  qu'elles 
incarnaient  à  un  haut  degré  l'esprit  et  les 
tendances  de  la  Société  monarchique  hiérar- 
chisée à  laquelle  ils  se  proposaient  de  substi- 
tuer une  conception  plus  égalitaire  et  plus 
démocratique.  C'est  ce  même  esprit  violent  de 
réaction  qui  se  retrouve  plus  que  partout  ail- 
leurs dans  les  réformes  profondes  que  les  lois 
intermédiaires  ont  apporté  à  la  condition  de 
la  famille  illégitime  telle  qu'elle  résultait  du 
dernier  état  de  l'ancien  Droit.  Leur  système 
a  consisté  à  prendre  brutalement  le  contre- 
pied  des  solutions  qui  avaient  été  admises 
par  notre  ancienne  jurisprudence,  sans  re- 
chercher, en  dehors  de  toute  idée  préconçue, 
quelles  étaient  sur  ce  sujet  les  parties  saines 
et  les  parties  morbides  des  Coutumes  de  l'An- 
cienne France,  au  lieu  d'améliorer  et  d'amen- 
der elles  sont  allées  d'emblée  aux  extrêmes 
rejetant  en  bloc  tout  le  passé.  Par  là  s'expli- 
quent le  peu  de  durée  d'application  de  ces  lois 
de  circonstance  ainsi  que*  leurs  modifications 
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incessantes  provoquées  surtout  par  le  fâcheux 
abus  du  principe  de  rétroactivité. 

Malgré  ces  imperfections  indéniables,  les 
lois  de  l'époque  intermédiaire,  déjà  curieuses 
à  analyser  au  seul  point  de  vue  de  leur  origi- 
nalité, ont  un  titre  encore  plus  sérieux  à 
l'attention  du  juriste  contemporain.  Le  Code 
civil,  en  effet,  œuvre  de  transaction,  sur  ce 
point  comme  en  bien  d'autres,  entre  l'ancien 
Droit  et  le  Droit  révolutionnaire  a  emprunté 
certains  de  ses  principes  au  décret  du  12  bru- 
maire an  II.  Plus  tard,  la  loi  du  25  mars  1896 
a  marqué  une  tendance  plus  accusée  en  ce 
sens  alors  que  certaines  propositions  ne  ten- 
daient à  rien  moins  qu'à  rétablir  intégrale- 
ment le  système  adopté  par  la  Convention. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  légis- 
lation dont  l'esprit  a  survécu  à  la  lettre  et  qui, 
à  plus  d'un  siècle  d'intervalle,  tend  à  prendre 
place  dans  nos  codes  modernes  sous  la  pous- 
sée d'une  partie  de  l'opinion  publique.  C'est 
dire  que  l'étude  de  la  condition  de  la  famille 
illégitime  dans  le  Droit  intermédiaire  que 
nous  allons  entreprendre  ne  constitue  que 
l'examen  de  la  solution  positive  donnée  à  un 
problème  législatif  qui  se  pose  à  toutes  les 
époques  et  dans  toutes  les  sociétés.  Suivant 
les  tendances  de  ces  sociétés,  la  famille  illégi- 
time, constituée  en  dehors  du  mariage,  en 
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marge  de  la  légalité,  sera  plus  ou  moins  bien 
traitée,  la  preuve  de  la  filiation  naturelle  sera 
permise  plus  ou  moins  largement,  les  diffé- 
rents effets  qu'elle  produit,  obligation  alimen- 
taire, droit  de  succession,  seront  plus  ou 
moins  étendus,  les  incapacités  qui  frapperont 
le  bâtard  seront  plus  ou  moins  accentuées. 
Aussi,  pour  apprécier  en  pleine  connaissance 
de  cause  quelle  a  été  l'importance  de  la  ré- 
forme révolutionnaire,  il  est  nécessaire  de 
montrer  par  une  étude  rapide  du  Droit  romain 
et  de  notre  ancien  Droit,  en  face  de  quels 
antécédents  se  trouvait  le  législateur  de  bru- 
maire. L'étude  des  textes  de  la  période  inter- 
médiaire rapprochée  de  l'examen  de  ces  anté- 
cédents sera,  par  suite,  plus  intelligible  et 
plus  profitable.  Enfin,  il  sera  nécessaire  de 
relever  les  traces  laissées  par  Tespril  révolu- 
tionnaire dans  le  Gode  civil  et  dans  les  lois 
postérieures,  en  recherchant  les  effets  que 
produirait,  inévitablement,  la  restauration  du 
décret  de  brumaire  au  vingtième  siècle. 


INTRODUCTION 

Les  Antécédents  de  la  Législation  intermédiaire 


SECTION  PREMIÈRE 
Droit  Romain 

La  première  constatation  qui  vient  naturellement 
à  l'esprit  lorsqu'on  aborde  la  matière  de  la  filiation, 
base  de  toute  famille  légitime  ou  naturelle,  est  la 
différence  capitale,  essentielle  qui  sépare  la  filiation 
paternelle  de  la  filiation  maternelle.  Tandis  que  la 
maternité  se  traduit  par  un  fait  matériel  :  l'accouche- 
ment, fait  susceptible  d'être  prouvé  de  façon  directe, 
la  paternité,  au  contraire,  ne  peut  être  l'objet  de 
constatations  certaines,  la  conception  est  un  mystère 
qui  ne  tombe  pas  sous  les  sens  et  que,  par  consé- 
quent, nul  ne  peut  dévoiler.  Par  suite,  pratiquement, 
un  enfant  pourra,  le  plus  souvent  savoir  quelle  femme 
est  sa  mère;  vis-à-vis  de  son  père,  il  n'aura  jamais 
que  des  probabilités  plus  ou  moins  fortes,  jamais  une 
certitude  absolue. 

Avec  leur  logique  habituelle  et  leur  puissant  degré 
d'observation,  les  jurisconsultes  romains  avaient 
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transporté  dans  le  domaine  juridique  les  résultats 
que  la  nature  leur  avait  fournis.  Tenant  compte  du 
caractère  matériel  évident,  qui  s'attache  à  la  mater- 
nité, ils  en  avaient  déduit  que  le  lien  qui  rattache  la 
mère  à  l'enfant  devait  être  toujours  le  même  quelles 
que  soient  les  circonstances  qui  entourent  la  concep- 
tion et  la  naissance.  Ce  principe  fût  plus  ou  moins  fer- 
mement appliqué  au  cours  de  l'évolution  des  institu- 
tions juridiques  de  Rome.  C'est  ainsi  que  dans  le 
Droit  païen  primitif,  alors  que  la  parenté  civile,  l'agna- 
tion  était  seule  connue,  l'enfant  né  en  dehors  des 
fustœ  nuptiœ  ne  se  rattachait  ni  à  son  père,  ni  à  sa 
mère,  plus  tard  lorsqu'on  tint  compte  de  la  parenté 
du  sang,  de  la  cognation  on  rattacha  la  mère  à  son 
enfant  en  qualité  de  cognate,  non  en  qualité  de 
femme  mariée,  de  sorte  que  les  liberi  naturales, 
issus  d'un  concubinat,  les  spurii  aut  vulgo  concepti, 
nés  d'une  rencontre  isolée,  les  enfants  adultérins  et 
incestueux,  eux-mêmes,  avaient  vis-à-vis  de  leur 
mère  les  mêmes  droits  que  les  enfants  nés  en  ma- 
riage régulier.  Il  en  était  tout  autrement  à  l'égard 
du  père  :  ici  le  principe  de  Fagnation  triomphe, 
un  enfant  n'est  rattaché  à  l'auteur  de  ses  jours  que 
par  le  mariage  en  vertu  d'une  présomption  à  la  fois 
scientifique  et  morale  qui,  du  reste,  peut  être  com- 
battue pleinement  par  la  preuve  contraire,  s'il  n'y  a 
que  des  mères  naturelles,  il  n'y  a  que  des  pères  légi- 
times1 sauf  une  exception  remarquable  pour  les  mi- 


(1)  Mater  semper  certa  est,  etiamsi  vulgo  conceperit,  patei~, 
vero  is  est  quem  nuptiœ  demonstrant  (D.,  II,  4,  De  in  jus  vocando, 
§5). 
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litaires,  contenue  dans  une  constitution  de  Trajan. 
En  résumé,  la  question  de  la  paternité  naturelle  avec 
ses  modes  de  preuve,  ses  effets  ne  se  pose  pas  à 
Rome,  le  Droit  ne  veut  pas  la  connaître,  car  elle  man- 
que et  manquera  toujours  de  base  véritablement  so- 
lide, vis-à-vis  de  la  mère  la  question  de  filiation  légi- 
time ou  illégitime  ne  se  pose  pas  non  plus,  puisque 
tous  les  enfants  issus  d'une  femme  ont,  vis-à-vis 
d'elle,  les  mêmes  droits  et  sont  tenus  des  mêmes 
devoirs. 

Cette  conception,  qui  fut  celle  de  l'époque  classique, 
devait  s'effacer  devant  les  idées  chrétiennes  relatives 
aux  relations  hors  mariage.  Le  concubinat,  sim- 
ple union  de  fait  sous  l'Empire,  devient,  suivant  la 
qualification  des  textes  de  l'époque,  un  «  inœquale 
conjugium  »  une  «  légitima  conjunctio  sine  honesta 
celebratione  matrimonii  »  peut-être  une  sorte  de  ma- 
riage d'ordre  inférieur  qui  donne  à  la  concubine  un 
droit  de  succession  limité,  qui  rattache  l'enfant  au 
père  et,  par  suite,  lui  donne  droit  à  des  aliments  et  à 
une  certaine  quotité  de  sa  succession1.  Enfin  le  con- 
cubinat a  cet  avantage  que  les  enfants  qui  en  sont 
issus  peuvent  être  légitimés  par  l'un  des  trois  pro- 
cédés admis  par  le  Droit  romain  si  leur  conception 
n'est  pas  entachée  d'adultère  ou  d'inceste  :  ce  sont 
le  mariage  subséquent2  le  rescrit  du  prince  et  l'obla- 

(1)  Nov.  18,  c.  5;  nov.  89,  c.  12,  4,  6. 

(2)  Avec  la  nécessité  de  l'instrumentum  dotale  et  du  consente- 
ment de  l'enfant. 


—  20  — 

tion  à  la  curie.  Le  premier  mode,  seul,  du  reste, 
faisait  entrer  l'enfant  dans  la  famille  agnatique  du 
père. 

En  dehors  des  justœ  nuptiœ  et  du  concubinat,  le 
Droit  chrétien  s'attacha  à  restreindre  les  droits  de 
l'enfant  vis-à-vis  de  sa  mère.  C'est  ainsi  qu'une  cons- 
titution d'Honorius  et  Arcadius  privent  de  tout 
effet  juridique  la  maternité  adultérine  et  incestueuse; 
Justinien  enlève  tous  droits  aux  enfants  naturels 
d'une  femme  noble  ayant  des  enfants  légitimes1*. 
Vis-à-vis  du  père,  l'enfant  illégitime  est  incapable  de 
recevoir  plus  du  douzième  (1/12)  des  biens  de  ce  der- 
nier lorsqu'il  laisse  des  enfants  légitimes3.  Il  ne  peut 
pas  être  adopté  d'après  une  constitution  de  Justin4. 
En  un  mot,  tous  ces  textes  admettent  que  la  paternité 
peut  être  établie,  prouvée  en  dehors  d'une  union  régu- 
lière et  c'est. en  cela  qu'ils  diffèrent  des  monuments 
de  l'époque  classique  qui  ne  parlent  jamais  de  pater- 
nité en  dehors  du  cercle  des  justœ  nuptiœ. 

Telle  est  brièvement  exposée  l'évolution  du  Droit 
romain  en  matière  de  filiation  illégitime.  Ce  rapide 
tableau  était  toutefois  utile  pour  l'intelligence  de 
notre  ancien  Droit  coutumier  que  trouvèrent  debout 
les  lois  révolutionnaires  et  dont  il  est  nécessaire 
maintenant  de  dégager  les  principes  essentiels  pour 

(1)  Cod.,  1.,  V,  tit.  V,  De  incestis  et  inutilibus  nuptîis,  G.,  6. 

(2)  God.,  1.  VI,  tit.  LVII (Ad senatus-consultiim  Orfitianwm),C,  5. 

(3)  Auth  coll.,  1.  VII,  tit.  I,iVoi>eM.,LXXXIX,Cap.,XII,  §2et§3. 

(4)  God.,  1.  V,  tit.  XXVII,  G.,  7. 
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comprendre  le  sens  et  la  portée  des  réformes  du  Droit 
intermédiaire. 

SECTION  II 

Epoques  barbare  et  féodale  de  l'ancien  Droit  français 

§  1er.  —  Epoque  barbare. 

Lorsque  les  Barbares  vinrent  occuper  le  sol  delà 
Gaule,  ils  apportèrent  avec  eux  les  coutumes  germa- 
niques qui  les  régissaient,  et  ainsi  s'établit  le  régime 
de  la  personnalité  des  lois.  D'une  façon  générale,  le 
Droit  germanique  différait  notablement  du  Droit 
romain  au  point  de  vue  de  la  situation  qu'il  donnait 
aux  enfants  nés  hors  mariage.  Ceux-ci  se  rattachaient 
au  père  pourvu  qu'il  les  acceptât  :  la  paternité  natu- 
relle existait  donc  à  côté  de  la  paternité  légitime 
comme  le  prouve  cette  réponse  de  Clotaire  à  Gondo- 
wald,  se  prétendant  son  fils  :  «  Hune  ego  non  gene- 
ravi  »  comme  le  prouve  la  reconnaissance  effectuée 
par  le  père  devant  le  ting.  Mais  tous  les  enfants  illé- 
gitimes, leur  filiation  une  fois  établie,  n'avaient  pas 
les  mêmes  droits;  ces  droits  étaient  plus  ou  moins 
étendus  suivant  la  condition  de  la  mère,  nés  d'une 
femme  libre  ils  entraient  dans  la  famille  du  père, 
étaient  placés  sous  son  mundium  et  avaient  un  droit 
de  succession  variable  suivant  les  différentes  lois 
barbares.  Chez  les  Francs,  les  enfants  naturels  con- 
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couraient  avec  les  enfants  légitimes1;  chez  les  Lom- 
bards, au  contraire,  leur  droit  héréditaire  était  au 
plus  d'un  tiers  de  la  succession.  Si  la  mère  n'était  pas 
ingénue,  la  condition  de  l'enfant  illégitime  se  ressen- 
tait grandement  de  son  origine  servile.  Il  était  consi- 
déré à  peu  près  comme  un  esclave,  ce  qui  avait  pour 
effet  de  le  priver  de  tout  droit  successoral  à  l'égard  de 
son  père,  la  succession  de  sa  mère  lui  échappait  car 
celle-ci  ne  pouvait  laisser  d'héritiers,  enfin,  sa  propre 
succession  allait  à  son  dominus  ou  à  son  patron  ou 
encore  au  fisc.  Faveur  marquée  d'un  côté,  traitement 
inhumain  de  l'autre  suivant  l'origine  de  l'enfant  illé- 
gitime, tels  étaient  les  deux  traits  essentiels  qui  carac- 
térisaient l'esprit  du  Droit  germanique  dans  sa  pureté 
primitive,  dégagé  de  toute  autre  influence.  On  a  donc 
affirmé  avec  raison  que  la  base  de  l'illégitimité  est 
ici  la  mésalliance  qui  compromet  la  dignité  de  la  race 
plutôt  que  le  désir  d'empêcher  le  désordre  des  mœurs. 

§  2.  —  Epoque  féodale. 

Avec  les  statuts  réels  qui  prennent  naissance  au 
moment  de  la  féodalité,  l'esprit  des  coutumes 
influencé  par  le  Droit  canonique,  tend  à  se  montrer 

(ï)La  lex Romana  Wisigothorumem^runtekLaNovellede  Théo- 
dose II,  443  (22,  G.,  1  et  2  de  la  Lex  Rom.),  le  moyen  de  donner 
des  droits  de  succession  aux  enfants  naturels  par  oblation  et  testa- 
ment présenté  à  la  curie.  Mais  ces  dispositions,  en  vertu  de  la  per- 
sonnalité des  lois,  ne  s'appliquaient  qu'aux  seuls  Gallo-romains  du 
Midi  de  la  France. 
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très  rigoureux  vis-à-vis  des  enfants  illégitimes.  La 
défaveur  marquée  que  le  Droit  germanique  manifes- 
tait à  l'égard  de  l'enfant  issu  d'une  femme  de  condition 
servile,  s'étend  à  tous  les  bâtards.  L'idée  qui  inspire 
cette  législation  est  que  la  faute  des  parents  doit  être 
punie  même  dans  la  personne  de  leurs  enfants  qui 
viennent  au  monde  avec  une  tâche  originelle  (macula 
bastardiœ).  Dans  la  société  féodale  hiérarchisée,  où 
la  condition  des  personnes  se  modèle  sur  celle  des 
terres,  où  les  diverses  classes  de  la  population  sont 
solidaires  les  unes  des  autres,  l'enfant  naturel  est 
comme  une  épave  que  la  religion  et  le  droit  accablent 
sous  le  poids  de  leur  mépris.  Mis  généralement  sur 
le  même  pied  que  le  serf  ou  Faubain,  il  ne  peut  être 
question  pour  lui  d'acquérir  ou  de  succéder  à  un  fief, 
il  ne  peut  recevoir  des  bénéfices  ecclésiastiques1, 
exercer  des  fonctions  publiques,  être  juge,  on  hésite 
à  recueillir  son  témoignage,  à  l'admettre  dans  les 
hôpitaux,  à  lui  accorder  la  sépulture  religieuse.  Per- 
sonne, à  l'exception  de  ses  descendants  et  de  son  con- 
joint ne  peut  lui  succéder,  lui-même  n'a  aucun  droit  de 
succession  sur  les  biens  de  ses  parents.  De  plus,  pour 
assurer  l'exclusion  successorale  du  bâtard,  certaines 
coutumes  prohibent  toute  disposition  testamentaire 

(1)  Cette  incapacité  était  restreinte,  au  début,  aux  bâtards  des  prê- 
tres de  même  que  l'interdiction  d'entrer  dans  les  ordres  sacrés,  mais 
il  est  certain  que  la  deuxième  prohibition  fat  étendue  à  tous  les  enfants 
nés  hors  mariages.  (Conciles  de  Clermont  de  1095,  Can  9  et  de 
Latran  de  1139,  C.  10  et  14,  cités  par  Durand  de  Maillane  (Dict., 
t.  î,  p.  294). 
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de  la  part  du  père  ou  de  la  mère  en  sa  faveur  et  ne 
permettent  que  la  donation  entre  vifs,  d'autres  n'ad- 
mettent que  des  libéralités  jusqu'à  concurrence  de 
5  sols  et  pour  le  salut  de  son  âme.  (Ancienne  cou- 
tume de  Laon). 

Il  convient  cependant  de  ne  pas  pousser  ce  tableau 
trop  au  noir.  Quelque  dure  que  fût  la  condition  du 
bâtard,  il  est  certain  que  ses  parents,  lorsqu'ils  étaient 
légalement  connus,  étaient  tenus  d'assurer  sa  subsis- 
tance au  moyen  d'une  pension  alimentaire,  sans  dis- 
tinguer entre  le  père  et  la  mère,  sans  tenir  compte  de 
l'origine  adultérine  ou  incestueuse  de  l'enfant.  La 
paternité,  contrairement  au  principe  romain,  pouvait 
donc,  en  dehors  de  tout  mariage,  produire  un  effet  de 
droit.  De  plus,  la  légitimation  des  enfants  naturels 
par  mariage  subséquent,  devait  être  fréquente,  car 
l'Eglise  obligeait  le  séducteur  à  épouser  la  fille  sé- 
duite ou  du  moins  à  la  doter  {action  duc  vel  dota).  Il 
faut  noter  enfin  que  certaines  coutumes  avaient 
échappé  à  l'influence  combinée  des  Droits  germani- 
que et  canonique  et  qu'elles  avaient,  à  la  différence 
des  pays  de  Droit  écrit1,  conservé  à  peu  près  intacts 

(1)  Le  parent  collatéral  dn  bâtard  peut  néanmoins  faire  une  dona- 
tion entre  vifs  ou  tester  en  faveur  de  celui-ci  (Maynard,  Notables 
et  singulières  questions  de  Droict  escrit,  liv.  IX,  chap.  XXXV, 
p.  1737).  De  plus,  Coquille  (quest.  29),  affirme  que  le  père  peut 
donner  au  bâtard  1/12  de  ses  biens  s'il  a  des  enfants  légitimes  (Loi 
Matre,  Cod,  De  naturalib  liberis),  s'il  n'en  a  pas  il  peut  donner 
tous  ses  biens  au  bâtard  par  donation  entre  vifs,  ses  meubles  conquêts 
par  testament. 
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les  principes  romains  de  la  période  classique  relatifs 
à  la  filiation  hors  mariage.  C'est  ainsi  que  les  coutu- 
mes de  Valenciennes,  Riquebourg,  Saint-Waast, 
Gassel,  Tournay  et  l'ancienne  coutume  de  Saint- 
Omer,  influencées  par  la  proximité  des  Pays-Bas 
ne  reconnaissaient  que  la  paternité  légitime  «  Pater 
is  est  quem  nuptiœ  demonstrant  ».  Seul  est  père 
celui  qui  est  marié.  Vis-à-vis  de  la  mère,  au  con- 
traire, l'enfant,  qu'il  fût  légitime  ou  naturel,  avait  tou- 
jours la  même  condition  dans  ses  rapports  avec  elle. 
Dans  la  Hollande  méridionale  et  dans  la  ville  de 
Dordrecht,  les  enfants  adultérins  et  incestueux  eux- 
mêmes  succédaient  à  leur  mère  par  une  application 
logique  à  l'exès  de  l'adage  qui  admettait  «  qu'une 
mère  ne  pouvait  avoir  de  bâtards.  »  Quant  au  point 
de  savoir  si  l'enfant  naturel  se  rattachait  juridique- 
ment aux  parents  de  la  ligne  maternelle,  il  y  avait  à 
ce  sujet  controverse  entre  les  deux  célèbres  juriscon- 
sultes Grotius  et  Bynkershoek. 

Cette  influence  du  Droit  romain,  d'abord  locale, 
devait  s'étendre  peu  à  peu,  grâce  aux  travaux  des 
légistes,  et  la  condition  du  bâtard  devait  en  bénéficier 
grandement.  L'on  s'en  prit  surtout  à  la  règle  qui  fai- 
sait de  l'enfant  naturel  un  serf  placé  sous  la  protec- 
tion du  roi  ou  du  seigneur  et,  par  conséquent, 
l'astreignait  aux  droits  de  chevage,  de  formariage, 
ainsi  qu'aux  droits  de  mainmorte.  L'on  s'efforce  de 
démontrer  que  le  bâtard  ne  doit  suivre  ni  la  condi- 
tion du  père  ni  celle  de  la  mère  «  tous  bâstards  sont 
francs  ».  Ils  ne  peuvent  être  tenus,  selon  Beaumanoir 
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«  por  sers  parce  qu'ils  sont  hors  de  lignage  ».  Dès 
leur  naissance  ils  sont  libres,  émancipés  de  toute 
autorité,  hors  de  pain,  suivant  l'expression  des  textes 
de  l'époque.  Pour  eux,  la  famille  avec  les  droits  et 
les  obligations  qui  en  découlent  n'existe  pas.  La 
puissance  paternelle  avec  le  droit  donné  aux  parents 
par  les  ordonnances  de  consentir  au  mariage  de 
leurs  enfants  leur  est  étrangère.  Le  droit  de  succéder, 
qui  était  le  corollaire  logique  du  droit  de  garde,  aurait 
dû  disparaître  avec  lui;  il  se  maintint,  cependant,  au 
profit  du  fisc  royal  qui  tendit  de  plus  en  plus  à  se 
substituer  au  seigneur  haut  justicier1  au  cours  de  la 
période  monarchique  dont  nous  abordons  immédia- 
tement l'étude. 

SECTION  III 
Epoque  Monarchique 

Le  Droit  de  l'époque  monarchique  relatif  à  la 
famille  illégitime,  ayant  précédé  immédiatement  la 
période  révolutionnaire,  est  le  plus  intéressant  à 
examiner  pour  comprendre  les  principes  directeurs 
des  lois  intermédiaires  en  cette  matière. 

Après  la  disparition  du  concubinat  romain  de  la 
période  chrétienne,  la  seule  union  légale  était  le  ma- 

(1)  Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  donne  au  seigneur  haut  jus- 
ticier le  droit  de  succéder  au  bâtard  (art.  167)  sans  mentionner  des 
conditions  relatives  à  la  naissance,  au  domicile  et  au  décès  de 
celui-ci. 
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riage,  en  dehors  duquel  le  concubinage  existait  seul. 
Réprimé  sévèrement  par  le  Droit  canonique,  il  était 
traité  avec  plus  d'indulgence  par  la  justice  séculière1. 
Seul,  le  concubinage  notoirement  scandaleux  était 
réprimé  au  criminel.  Les  peines  consistaient  en  de 
simples  amendes  ou  aumônes2  prononcées  à  la  re- 
quête de  la  partie  publique  et  quelquefois  en  l'expul- 
sion de  la  concubine.  Mais  la  loi  civile  se  montrait 
plus  rigoureuse;  la  qualité  de  concubins  engendrait 
une  incapacité  relative  de  disposer  ou  de  recevoir 
entre  vifs  à  titre  gratuit3.  Par  suite,  les  donations 
et  avantages  indirects  entre  concubins  étaient  nuls1, 
à  l'exception  des  donations  alimentaires  faites  à  la 
concubine  si  cette  dernière  était  digne  de  quelque 
intérêt.  De  même,  les  mariages  contractés  in  extremis 
entre  deux  personnes  ayant  jusque-là  vécu  en  con- 


(1)  «  Quand  ce  sont  des  concubinaires  laïcs,  l'usage  est  que  le 
juge  d'église  n'en  peut  connoître  »  (Durand  de  Maillane,  Dict., 
1. 1,  p.  646).  Notons,  toutefois  que  le  pouvoir  royal  avait  la  faculté,  par 
une  sorte  de  mesure  disciplinaire,  de  sévir  contre  les  sujets  concu- 
binaires au  moyen  des  lettres  de  cachet. 

(2)  Pain  des  prisonniers,  Denizart,  t.  II,  9e  éd.,  p.  447. 

(3)  Denizart  (t.  I,  9e  éd.,  p.  458),  cite  en  ce  sens  l'article  132, 
Ord.  1629  et  les  Coutumes  de  Touraine  (art.  246),  Anjou  (art.  342), 
Maine  (art.  354),  Loudunois  (tit.  25,  art.  10),  Perche  (art.  100), 
Cambrai  et  Bretagne. 

(4)  Sont  également  nuls  les  avantages  faits  par  contrat  de  ma- 
riage à  la  concubine  que  l'on  épouse  (arrêts  rapportés  par  Louet  et 
Brodeau,  lettre  D,  n°  43)  et  ceux  dissimulés  sous  le  voile  de  con- 
trats à  titre  onéreux.  Les  dispositions  testamentaires  sont  égale- 
ment interdites  (arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  rap.  par  Cate- 
lan,  liv.  II,  chap.  83). 
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cubinage  tombaient  sous  le  coup  de  la  nullité,  les 
enfants  issus  de  ces  unions,  ainsi  que  leur  postérité, 
perdaient  tout  droit  à  la  succession  de  leurs  parents. 
(Art.  6,  ord.  1639,  complétée  par  l'édit  de  1697). 

Mais,  en  fait,  la  plupart  des  concubinages  étaient 
prouvés1,  la  plupart  du  temps,  par  l'existence  de 
l'enfant  issu  des  œuvres  de  deux  personnes  non 
mariées  et  la  partie  publique  était  amenée  à  recher- 
cher la  paternité  pour  établir  la  réalité  des  rapports 
illicites  dans  les  cas  où  l'intervention  de  la  justice 
devenait  nécessaire.  La  recherche  de  la  paternité 
était  donc  une  conséquence  de  l'action  criminelle.  Il 
en  était  de  même  au  cas  de  séduction  désigné  sous 
le  nom  de  stuprum,  si  la  femme  était  majeure,  quali- 
fié de  rapt  de  séduction  si  elle  était  mineure.  Ici 
encore,  le  séducteur  pouvait  être  poursuivi  au  cri- 
minel par  le  procureur  du  roi  au  cas  de  stuprum;  au 
cas  de  rapt  de  séduction,  l'initiative  de  l'action  était 
réservée  aux  parents  et  au  tuteur  de  la  personne 
séduite.  En  ajoutant  à  ces  cas  ceux  de  rapt  de  vio- 
lence et  de  viol  où,  à  fortiori,  la  question  de  la  pater- 
nité était  étroitement  associée  à  l'exercice  de  l'action 
publique,  l'on  pourra  se  convaincre  que  notre  ancien 
Droit,  en  vue  de  déterminer  les  effets  des  unions 
illégitimes  dans  les  rapports  de  ceux  qui  les  contrac- 

(1)  Pour  faire  annuler  une  libéraleté,  la  preuve  testimoniale  du 
concubinage  n'est  admise  que  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  de  fortes  conjectures  (Denizart,  t.  I,  9e  éd., 
p.  462). 
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taient,  avait  été  entraîné  à  établir  indirectement  la 
paternité  hors  mariage  en  dehors  de  toute  action  pri- 
vée ayant  pour  objet  direct  et  principal  la  constata- 
tion du  lien  de  filiation  existant  entre  le  père  et 
l:enfant. 

Mais,  indépendemment  des  cas  où  l'action  publi- 
que étant  mise  en  mouvement,  la  paternité,  et  à  plus 
forte  raison  la  maternité,  étaient  légalement  connues, 
il  y  a  lieu,  généralisant  la  question,  de  se  demander 
comment,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  s'éta- 
blissait la  filiation  de  l'enfant  né  hors  mariage.  Il  est 
nécessaire,  à  ce  sujet,  d'examiner  séparément  la 
question  de  preuve  de  la  filiation  maternelle  et  celle 
de  la  filiation  paternelle.  La  maternité  naturelle  pou- 
vait résulter  de  la  reconnaissance  volontaire  et  de 
l'aveu  de  la  mère.  Cet  aveu  pouvait  être  tacite,  c'est- 
à-dire  résulter  de  la  possession  d'état  d'enfant  natu- 
rel avec  ses  trois  chefs  :  nomen,  tractatus,  fama,  il 
pouvait  être  fait  en  justice  ou  être  contenu  dans  un 
acte  extrajudiciaire  sous  seings  privés  ou  authenti- 
ques, par  exemple  un  acte  de  baptême,  il  est  probable 
même  qu'un  aveu  verbal  était  suffisant.  De  plus, 
l'édit  de  février  1556  imposait  aux  filles-mères  la  dou- 
ble déclaration  de  grossesse  et  d'accouchement1  afin 

(1)  «  Toute  femme  qui  se  trouvera  convaincue  d'avoir  célé, 
couvert  et  occulté  tant  sa  grossesse  que  son  enfantement,  sans 
avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre,  et  pris  de  l'un  ou  de  l'autre  témoi- 
gnage suffisant,  même  de  la  vie  ou  mort  de  son  enfant,  lors  de 
l'issue  de  son  ventre,  et  qu'après  l'enfant  se  trouve  avoir  été  privé 
du  baptême  et  sépulture,  telle  femme  sera  réputée  avoir  homicidé 
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de  prouver  la  maternité  de  la  femme  accouchée  à 
l'aide  de  témoins  ayant  assisté  à  la  naissance  de  l'en- 
fant. Enfin  la  reconnaissance  pouvait  être  forcée, 
c'est-à-dire  être  le  résultat  d'une  action  judiciaire 
tendant  à  établir  la  filiation  maternelle  dans  un  inté- 
rêt purement  privé.  Le  père  naturel,  comme  la  mère, 
pouvait  reconnaître  volontairement  l'enfant,  s'il  ne 
le  faisait  pas,  l'action  en  recherche  de  la  paternité 
était  ouverte  contre  lui.  C'était  l'extension  de  la  pré- 
somption pater  is  est...  h  la  filiation  hors  mariage 
avec,  dans  tous  les  cas,  le  palliatif  de  la  preuve  con- 
traire, mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  maxime 
fameuse  «  Creditur  virgini  parturienti,  asserenti  se 
pregnantem  esse  exaliqud  »  ait  eu,  dans  le  dernier  état 
de  notre  ancien  Droit,  la  portée  absolue  qui  paraît  lui 
avoirété  attribuée  primitivement.  La  simple  indication 
du  père  faite  sous  la  foi  du  serment,  au  moment  où 
la  femme  mettait  son  enfant  au  monde,  qui  autrefois 
prouvait  la  paternité  n'a  plus  dans  les  derniers  temps 
qu'un  effet  provisoire.  L'auteur  présumé  de  la  gros- 
sesse est  condamné  à  payer  lesfraisdegésine,les  mois 
de  nourrice  et  une  provision  alimentaire  pourl'enfant. 
Mais  l'attribution  de  ces  différents  frais  n'avait  pas 
pour  effet  de  préjuger  la  question  de  paternité  qui 

son  enfant  et  pour  réparation,  punie  de  mort  et  de  telle  rigueur  que 
la  qualité  particulière  du  cas  méritera.  »  Ce  texte  est  lu  de  trois 
mois  en  trois  mois  au  prône  des  messes  paroissiales  (déc.  du  25  fé- 
vrier 1708),  et  certificat  de  la  publication  doit  être  envoyé  au  pro- 
cureur du  roi  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  (Denizart,  t.  II, 
9e  éd.  p.  444). 
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restait  intacte  etfaisait l'objet  d'une  instance  distincte. 

Dans  cette  instance,  la  mère  ou  l'enfant  jouant  le 
rôle  de  demandeurs  cherchaient  à  établir  l'existence 
des  relations  qui  avaient  existé  entre  la  femme  ayant 
accouché  et  le  père  présumé  défendeur  au  procès  ; 
on  ne  se  contentait  plus  des  présomptions  qui  ren- 
daient responsables  de  la  grossesse  le  maître  dont  la 
servante  était  devenue  enceinte  dans  sa  maison1  ou 
le  concubin  si  la  jeune  fille  avait  demeuré  avec  lui  à 
l'époque  de  la  conception.  Ces  circonstances  ne  cons- 
tituent que  des  indices  à  la  suite  desquels  on  ordonne 
qu'il  soit  informé  des  faits.  Ces  faits  consistaient  en 
marques  de  familiarité,  correspondance,  etc.  Le  dé- 
fendeur cherchait  à  réfuter  l'argumentation  de  la 
femme  en  démontrant  son  inconduite1  ou  sa  qualité 
de  fille  publique.  Si  le  demandeur  obtenait  gain  de 
cause  le  père  naturel  était  condamné  à  pourvoir  à 
l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant3,  il  devait  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  en  lui  faisant  appren- 

(1)  Denizart  (t.  Il,  9e  édition,  p.  446,  n°  16),  cite  une  espèce  où 
la  simple  dénégation  du  maître  prévalut  contre  la  déclaration  de  la 
fille. 

(2)  La  femme  n'obtient  pas  gain  de  cause  si  elle  a  eu  un  com- 
merce charnel  avec  plusieurs  hommes,  alors  même  que  sa  cohabita- 
tion avec  le  défendeur  serait  constante  et  prouvée  (Faber,  cod.  de 
prob.  def.,  18  et  de  test,  def.,  49  cité  par  Denizart,  t.  II,  9e  éd., 
p.  446). 

(3)  Tous  les  trois  mois  il  devait  fournir  au  ministère  public  des 
certificats  de  l'existence  et  de  l'état del'enfant  (Denizart,  t.  11,9e  éd., 
p.  447,  n°20).  Quelques  arrêts  condamnent  la  mère  à  contribuer 
pour  moitié  à  la  nourriture  du  bâtard  (id.}  n°  21). 
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dre  un  art  mécanique,  enfin  il  devait  lui  fournir  une 
dot  modique  pour  son  établissement  par  mariage  ou 
autrement.  Quant  à  la  mère,  s'il  était  démontré 
qu'elle  avait  été  séduite,  elle  obtenait,  elle-même,  des 
dommages-intérêts  sous  prétexte  que  le  mariage 
était  censé  lui  avoir  été  promis  *.  Si  le  défendeur  par- 
venait à  démontrer  le  mal  fondé  de  la  demande  diri- 
gée contre  lui  et  la  mauvaise  foi  de  la  femme,  des 
dommages-intérêts  pouvaient  lui  être  alloués  en 
réparation  du  préjudice  qui  lui  avait  été  causé.  Si 
l'enfant  demandeur  avait  inventé  des  faits  imaginai- 
res dans  le  but  de  se  faire  attribuer  un  état  qui  n'était 
pas  le  sien,  le  procureur  général  avait  le  droit  de 
requérir  qu'il  plût  à  la  Cour,  en  défendant  à  la  partie 
de  prendre  le  nom  de  la  famille,  de  la  condamner  en 
telles  réparations  qu'il  lui  plairait  d'arbitrer  (d'A- 
guessau,  2mc  plaidoyer  in  fine).  Au  reste  si  l'action 
en  recherche  de  la  paternité  était  imprescriptible  du 
chef  de  l'enfant,  le  sileucede  la  femme  pendant  neuf 
années  impliquait  une  renonciation  à  l'action  quant 
aux  dommages-intérêts. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  filiation  naturelle  sim- 
ple qui  pouvait  être  légalement  constatée,  la  filiation 
adultérine  et  incestueuse  était  également  susceptible 
d'être  établie  afin  de  permettre  aux  enfants  d'obtenir 
de  leurs  parents  l'exécution  de  leurdette  alimentaire. 
C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  à  la 


(4)  La  veuve  et  la  fille  majeure  dont  l'auteur  de  la  grossesse  est 
un  mineur  en  obtenaient  rarement.  Denizart,  id.,  ri0  20). 
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date  du  4  juin  1766  réforma  l'acte  de  baptême  d'une 
certaine  Marie-Aurore  et  déclara  celle-ci,  conformé- 
ment à  sa  possession  d'état,  fille  adultérine  du  maré- 
chal de  Saxe.  L'arrêt  dit  «  la  demoiselle  Aurore  en 
possession  de  l'état  de  fille  de  Maurice,  comte  de 
Saxe,  la  maintient  et  garde  dans  ledit  état  d'icelui  : 
ce  faisant  ordonne  que  l'acte  de  baptistaire  inscrit  sur 
les  registres  de  la  paroisse  Saint-Gervais  et  Saint- 
Protais  de  Paris,  à  la  date  du  19  octobre  1748...  sera 
réformé,  et  qu'au  lieu  des  noms  de  Jean-Baptiste  de 
la  Rivière,  bourgeois  de  Paris,  et  de  Marie  Rinteau, 
sa  femme,  il  sera,  après  les  noms  de  Marie-Aurore, 
fille,  ajouté  ces  mots  :  de  Maurice,  comte  de  Saxe, 
maréchal.  » 

Ces  simples  indications  montrent  à  quel  point  notre 
ancien  Droit,  dans  la  période  qui  précéda  immédia- 
tement la  Révolution,  s'était  montré  large  dans  la 
constatation  de  la  filiation  hors  mariage.  Non  seule- 
ment il  admettait  la  recherche  de  la  paternité  natu- 
relle simple  que  prohibe  aujourd'hui,  sauf  dans  le 
cas  d'enlèvement,  l'article  340  civ.,  mais  encore  il 
autorisait  la  constatation  de  la  filiation  adultérine  ou 
incestueuse  qui  actuellement  ne  peut  être  établie  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  sans  pouvoir  jamais 
faire  l'objet  d'une  reconnaissance  ou  constituer  le 
chef  principal  d'une  instance  judiciaire  (art.  335  et 
342  civ.).  Cette  constatation  était,  de  plus,  singulière- 
ment facilitée  par  les  modes  de  preuve  dont  pouvait 
user  le  bâtard  afin  de  reconstituer  son  état.  Non  seu- 
lement la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  pou- 
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vait  le  rattacher  à  ses  parents  comme  elle  le  fait 
encore  maintenant  (art.  334  et  341  civ.),  mais  les 
modes  de  preuve  que  la  loi  moderne  a  jalousement 
réservés  au  profit  des  enfants  légitimes,  c'est-à-dire 
l'acte  de  naissance  (art.  319  civ.),  la  possession  d'état 
(art.  320  civ.),  la  preuve  testimoniale  (art.  323  civ.) 
pouvaient  être  utilisés  pour  rattacher  l'enfant  né  hors 
mariage  à  ses  parents  naturels.  Mais  si  la  constata- 
tion de  la  paternité  ou  de  la  maternité  était  singuliè- 
rement facilitée,  les  effets  de  la  reconnaissance  se 
bornaient,  comme  sous  la  période  coutumière,  à  un 
simple  droit  d'aliments1,  on  en  était  toujours  au  règne 
du  vieil  adage  :  «  Qui  fait  l'enfant  doit  le  nourrir  ». 
L'on  veut  rattacher  l'enfant  illégitime  à  ses  auteurs 
afin  que  ceux-ci  pourvoient  à  sa  subsistance  maté- 
rielle. Lui  ayant  donné  la  vie,  il  serait  contraire  à  la 
loi  naturelle  qu'ils  puissent  la  lui  enlever,  il  serait 
contraire  au  bon  ordre  social  qu'ils  se  déchargent 
sur  la  collectivité  d'une  obligation  qui  leur  est  essen- 
tiellement personnelle.  Mais  l'on  ne  veut  pas  l'in- 
trusion de  l'enfant  naturel  dans  la  famille  légitime, 
l'on  ne  veut  pas  qu'il  vienne  disputer  aux  héritiers, 
même  à  un  titre  inférieur,  une  quote-part  plus  ou 
moins  forte  de  la  succession  de  ses  parents.  Seule 
l'union  légale,  seul  le  mariage  confère  à  ceux  qui  en 

(1)  Les  bâtards  ne  peuvent  bénéficier  de  dispositions  universelles 
faites  en  leur  faveur  par  leurs  parents  ou  même  de  donations  et 
legs,  qui,  quoique  particuliers,  ont  l'effet  de  dispositions  universelles 
(Ricard,  Traité  des  Donations,  lre  partie,  chap.  III,  section  VIII, 
n°  440  et  441  cité  par  Denizart,  t.  I,  9e  édit.,  p.  231,  n°  30). 
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sont  issus  les  droits  de  famille,  ainsi  que  les  avanta- 
ges pécuniaires  qui  y  sont  attachés. 

Mais  si  les  parents  naturels  ont  commis  une  faute 
dont  les  effets  retombent  sur  la  tête  d'innocents,  il  ne 
tient  qu'à  eux  de  l'effacer  dans  la  mesure  du  possible 
et  de  faire  bénéficier  leurs  enfants  des  bienfaits  de  la 
légitimation.  Celle-ci  pouvait  avoir  lieu  par  mariage 
subséquent,  pourvu  que  la  filiation  fût  certaine 1  et  à 
la  condition  que  les  parents  aient  pu  se  marier  lors 
de  la  conception,  ce  qui  excluait  les  enfants  adulté- 
rins et  incestueux2.  Elle  produisait  les  effets  les  plus 
étendus.  Lorsque  le  mariage  n'était  pas  possible,  l'on 
avait  recours  à  la  légitimation  par  rescrit  du  prince, 
legs  de  la  chancellerie  byzantine  qui  produisait  des 
effets  moins  complets3,  quoique  encore  considéra- 
bles :  c'est  ainsi  que  les  bâtards  du  roi  avaient  le 
titre  de  princes*,  comme  le  prouve  l'exemple  bien 
connu  des  fils  adultérins  de  Louis  XIV.  A  la  veille  de 
la  Révolution,  l'on  proclame  que  c'est  «au  roi  seul  et 
pour  le  tout  appartient,  faire  et  donner  légitimation 
partout  son  royaume  ».  La  royauté  a  donc  un  pou- 
voir discrétionnaire  en  la  matière5. 

Cl)  La  reconnaissance  n'est  pas  nécessaire  au  moment  du  ma- 
riage (Denizart,  t.  I,  9e  éd.,  p.  230,  n°  23,  al.  2). 

(2)  Domat,  Lois  civiles,  tit.  Ier,  sect.  II,  XVII. 

(3)  Le  droit  de  succession  n'est  pas  accordé  (Denizart,  id.,  n°  16). 

(4)  Denizart,  id.,  n"  17.  Il  faut  noter  toutefois  qu'il  s'agit  ici  plu- 
tôt d'une  exception  que  d'une  règle  générale. 

(5)  Les  lettres  de  légitimation  doivent  néanmoins  être  enregis- 
trées au  Parlement  et  à  la  Chambre  des  Comptes  (Denizart,  id., 
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Ayant  ainsi  retracé  à  grands  traits  quelles  ont  été 
les  solutions  données  par  notre  ancien  Droit,  à  la 
suite  du  Droit  romain,  sur  les  questions  qui  font 
l'objet  de  cette  étude,  il  convient  maintenant  d'aborder 
le  véritable  sujet  de  notre  travail,  c'est-à-dire  l'examen 
de  l'œuvre  législative  des  diverses  assemblées  révo- 
lutionnaires. Cette  étude,  rapprochée  des  antécédents 
historiques,  permettra  d'apprécier  la  valeur  des  ré- 
formes radicales  qui  se  sont  succédé  de  1789  à  1804, 
de  la  convocation  des  Etats-Généraux  à  la  promul- 
gation du  Gode  civil. 

n°  18).  La  formule  employée,  semble  du  reste,  indiquer  que  la 
faculté  de  légitimer,  attribut  de  la  souveraineté,  avait  dû  apparte- 
nir aux  seigneurs  au  temps  de  la  féodalité  politique. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 


La  question  de  la  famille  illégitime  devant 
l'opinion  en  1789. 

Exposer  la  condition  de  la  famille  illégitime  dans 
le  Droit  intermédiaire,  c'est  étudier  les  divers  rap- 
ports qui  existent  ou  qui  sont  susceptibles  de  s'éta- 
blir entre  personnes  vivant  en  état  de  concubinage 
ou  qui  sont  issues  les  unes  des  autres  en  dehors  de 
tout  mariage  valable  ou  du  moins  putatif.  Quelle  est 
l'étendue  de  cette  famille  naturelle,  quels  sont  les 
droits  et  les  obligations  réciproques  qui  existent 
entre  l'enfant  et  ses  auteurs,  quelles  sont  les  incapa- 
cités relatives  qui  découlent  de  la  parenté  illégitime, 
telles  étaient  les  questions  principales  qui  sollici- 
taient l'attention  de  législateurs  résolus  à  fonder  une 
société  nouvelle  sur  des  bases  nouvelles. 

Ces  réformes  hardies  qu'allaient  entreprendre  les 
assemblées  révolutionnaires  étaient-elles  dictées  par 
un  besoin  pressant  de  changement  de  législation  ? 
Les  règles  de  notre  ancien  Droit  coutumier  sur  la 
matière  qui  nous  occupe,  avaient-elles  produit  de 
fâcheux  abus  qu'il  était  temps  de  réprimer?  Y  avait-il, 
enfin,  des  manifestations  soit  collectives,  soit  indi- 
viduelles qui  démontrassent  clairement  que  la  con- 


-  38  - 

dition  faite  par  notre  ancienne  jurisprudence  aux 
enfants  naturels  ne  répondaient  plus  aux  mœurs  et 
aux  besoins  de  l'époque?  C'est  ce  qu'il  importe  de 
rechercher  avec  la  plus  grande  impartialité.  Ici  plus 
que  partout  ailleurs  le  législateur  doit  traduire,  en 
textes  impératifs,  les  aspirations  et  les  tendances  de 
la  majorité  des  citoyens  d'une  nation.  S'il  ne  le  fait 
pas,  son  œuvre  ne  peut  être  qu'éphémère  parce 
qu'elle  est  arbitraire. 

Or,  il  semble  bien,  malgré  les  affirmations  con- 
traires, que  notre  ancien  Droit  n'avait  pas  soulevé  les 
réprobations  unanimes  dont  on  parle  communément. 
Ces  réprobations  se  retrouvent  bien  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code  civil,  notamment  dans  l'ex- 
posé des  motifs  présenté  au  Corps  législatif  par 
Bigot-Preamenen,  avec  le  titre  de  la  Paternité  et  de  la 
Filiation,  le  20  ventôse  an  XI,  dans  le  rapport  pré- 
senté par  Lahary  au  nom  de  la  section  de  législation 
du  Tribunat,  mais  ces  réprobations  perdent  de  leur 
importance  si  l'on  remarque  qu'elles  sont  formulées 
longtemps  après  la  disparition  du  régime  incriminé. 
La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  la  Révo- 
lution avait  véritablement  devant  elle  la  preuve  cer- 
taine de  la  répulsion  qu'inspirait  l'état  de  la  législa- 
tion en  la  matière. 

Tout  d'abord  le  fameux  recueil  des  causes  célèbres 
dont  on  a  tant  parlé  et  qui  montre  bien,  fait-on  remar- 
quer, les  scandales  inouïs  soulevés  par  les  actions  en 
recherche  de  la  paternité,  ne  présente,  à  l'examen, 
aucune  trace  de  l'indignation  qu'aurait  fait  naître  une 
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semblable  pratique.  L'auteur  se  borne  à  relater  l'issue 
des  diverses  plaintes  en  gravidation  et  à  constater 
que  les  trois  quarts  des  demandes  avaient  eu  un 
dénouement  favorable  à  la  mère  et  à  l'enfant.  Le 
Denizart  ne  contient  pas  une  parole  de  blâme  dans 
les  divers  articles  qui  se  rapportent  à  la  condition 
des  enfants  nés  hors  mariage.  Les  jurisconsultes  les 
plus  éminents  de  la  fin  de  l'ancien  Droit,  tels  que 
Pothier,  Domat,  Lebrun  et  des  spécialistes  du  sujet 
tels  que  Papon,  Poullain-Duparc,  Fournel,  Bacquet, 
les  philosophes  et  les  encyclopédistes  du  dix-huitième 
siècle  ne  mentionnent  point  les  critiques  qu'auraient 
soulevé  les  procédés  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence. Puis  viennent  les  Etats-Généraux,  et  avec  eux 
les  cahiers  de  1789  qui  résument  les  aspirations  et 
les  tendances  de  la  Société  française  qui  constituent 
une  grande  enquête  portant  sur  les  conditions  de  la 
vie  privée  et  de  la  vie  publique.  On  peut  les  feuilleter 
sans  trouver  un  grand  écho  des  plaintes  soulevées 
par  le  traitement  accordé  à  la  famille  illégitime  :  pas 
de  récrimination  contre  la  recherche  de  la  paternité 
qui  intéressait  la  vie  publique  par  sa  procédure,  pas 
de  révolte  contre  le  peu  d'étendue  des  droits  accordés 
aux  enfants  à  rencontre  de  leurs  auteurs  naturels, 
contre  ces  règles  qui  touchaient  intimement  à  la  vie 
privée1.  Il  semble  bien,  d'après  ces  quelques  exem- 

(1)  Seuls  les  cahiers  du  Tiers  Etat  de  Tréguier  et  de  Lannion,  de 
Dinan,  demandent  à  ce  que  les  biens  des  bâtards  ne  passent  plus 
dans  le  trésor  royal  ou  seigneurial  et  qu'ils  soient  donnés  auxfabri- 


pies,  que  la  poussée  de  l'opinion  n'était  pas  irrésisti- 
ble et  que  le  système  de  l'ancien  Droit,  malgré  ses 
défectuosités,  était  généralement  accepté  sans  discus- 
sion. 

Il  ne  faudrait  point  conclure  de  ces  prémisses  que 
la  Révolution  n'ait  eu  aucune  raison  d'accomplir  les 
transformations  si  importantes  que  nous  allons  étu- 
dier en  détail.  S'il  est  vrai  que  les  documents,  dont  il 
a  été  parlé,  ne  contiennent  pas  des  allusions  au  cri 
général  de  réprobation  dont  parle  dans  son  exposé 
des  motifs  Bigot-Préameneu,  il  n'en  est  pas  moins 
acquis  que  des  protestations  émanant  d'hommes  mê- 
lés à  la  vie  judiciaire  de  leur  temps  s'étaient  élevées. 
C'est  ainsi  que  Servan,  avocat  général  au  Parlement 
de  Grenoble,  avait  attaqué,  dans  un  de  ses  plaidoyers, 
la  procédure  en  recherche  de  paternité  naturelle  sui- 
vie dans  certains  pays  de  l'ancienne  France.  De  plus, 
si  les  cahiers  de  1789  ne  contenaient  point  de  nom- 
breux desiderata  portant  de  façon  précise  sur  l'amé- 
lioration du  sort  des  enfants  nés  hors  mariage,  les 
vœux  divers  que  l'on  y  relève  contenaient  implicite- 
ment l'abrogation  des  différences  énormes  qui  sépa- 
raient l'enfant  naturel  de  l'enfant  légitime.  Toute 
doctrine  qui  tendait  à  établir  une  distinction  entre  les 


ques  des  paroisses  ou  à  des  bureaux  de  charité  pour  soulager  les 
pauvres.  Ils  demandent  que  l'on  donne  aux  enfants  naturels 
«  une  existence  civile  et  politique  analogue  à  celle  dont  ils  jouis- 
sent dans  les  états  de  l'empereur,  «  attendu  que  la  nation  fran- 
çaise ne  doit  le  céder  à  aucune  autre  en  humanité.  » 
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hommes,  à  raison  de  leur  naissance,  était  regardée 
volontiers  comme  un  préjugé,  par  suite  l'infériorité 
de  condition  civile  dans  laquelle  avaient  vécu  j  usqu'a- 
lors  les  enfants  illégitimes  dans  leurs  rapports  avec  la 
société  ou  leurs  concitoyens  ou  même  dans  leurs  rap- 
ports successifs  avec  la  famille  légitime  paraissait  peu 
justifiée.  Il  y  avait  là  des  tendances  manifestes  que 
le  législateur  révolutionnaire  se  garda  bien  de  négli- 
ger. Au  début,  il  se  montre  peu  hardi,  presque  res- 
pectueux des  principes  essentiels  de  l'ancien  Droit. 
C'est  ainsi  que  l'Assemblée  constituante  et  l'Assem- 
blée législative  issue  de  la  Constitution  du  14  septem- 
bre 1791  laissent  debout  toute  la  législation  civile 
relative  à  la  condition  des  enfants  naturels.  Les  cho- 
ses changent  avec  la  Convention  qui,  par  le  décret 
du  12  brumaire  an  II,  fait  table  rase  du  passé.  Puis, 
à  ces  mesures  violentes,  succède  une  période  de 
réaction  qui  s'accentue  sous  le  Directoire  et  sous  le 
Consulat  pour  aboutir  à  la  promulgation  du  Code 
civil. 

Ces  diverses  orientations  permettraient  de  diviser 
notre  étude  en  trois  parties.  Dans  la  première  serait 
analysée  la  législation  antérieure  au  décret  de  bru- 
maire, la  deuxième  serait  consacrée  à  l'examen  de 
ce  décret  le  plus  important  de  tous,  la  troisième  enfin 
comprendrait  la  série  de  dispositions  légales  qui 
préparent  l'œuvre  définitive  de  1804. 

Nous  préférons,  néanmoins,  partager  notre  travail 
en  deux  parties  principales.  La  première,  relative- 
ment courte,  exposera  l'œuvre  de  la  Constituante  et 
3     ,  k 
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de  la  Législative,  la  deuxième,  où  sera  traité,  à  pro- 
prement parler,  le  sujet  de  notre  thèse,  comprendra 
l'étude  du  décret  du  12  brumaire  an  II,  ainsi  que  de 
tous  les  textes  antérieurs  ou  postérieurs  qui  le  modi- 
fient ou  le  complètent.  Nous  aurons  ainsi  une  liberté 
d'allure  plus  grande  que  si  nous  suivions  servilement 
l'ordre  chronologique. 


PREMIÈRE  PARTIE 


La  Famille  illégitime  dans  la  première 
période  du  Droit  intermédiaire. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  relations 
hors  mariage  tombaient  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
car  celle-ci  atteignait  même  des  actes  qui,  en  raison 
de  leur  nature,  ne  troublent  pas  Tordre  social  d'une 
façon  directe  et  immédiate.  Le  Droit  criminel  sanction- 
nait les  prescriptions  de  la  morale  en  frappant  toutes 
les  infractions,  même  celles  que  l'homme  est  souvent 
impuissant  à  découvrir.  De  là  résultaient  des  attein- 
tes multiples  au  principe  de  la  liberté  individuelle  et 
une  grande  difficulté  pour  la  j  ustice  à  dévoiler  la  véri  té 
dans  les  procédures  criminelles.  De  ce  que  le  concu- 
binage pouvait  faire  l'objet  de  poursuites  de  la  part 
du  ministère  public,  il  s'ensuivait  fatalement  que  la 
maternité  ou  même  la  paternité  naturelles  pouvaient 
être  établies  au  cours  d'une  action  répressive  :  l'en- 
fant, suivant  un  terme  expressif,  constituait  le  corps 
du  délit. 

La  répression  du  concubinage  et,  par  suite,  la 
constatation  de  la.  filiation  illégitime  par  la  partie 
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publique  ou  privée  agissant  au  criminel,  devait  dis- 
paraître dans  la  refonte  générale  de  notre  Droit  pénal 
que  l'Assemblée  constituante  essaya  de  réaliser  par 
les  lois  des  19-22  juillet1  et  25  septembre-6  octobre 
1791 2.  Ces  deux  lois,  par  application  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  du  26  août  17893  (art.  4  à  9), 
limitèrent  l'action  criminelle  aux  seuls  actes  nuisi- 
bles à  la  société,  par  conséquent  le  concubinage 
même  scandaleux,  la  séduction  subdivisée  en  stu- 
prum  et  rapt  de  séduction,  l'adultère  même  cessèrent 
d'être  l'objet  d'une. poursuite  tendant  à  l'application 
d'une  peine  déterminée.  Seuls  le  viol  et  l'enlèvement 
par  violence  d'une  mineure  de  14  ans  continuaient  à 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  et  permettaient, 
par  suite,  indirectement  la  constatation  de  la  filiation 
illégitime  par  les  tribunaux  criminels.  De  cette  façon, 
l'on  mettait  fin  aux  honteuses  révélations  des  immo- 
ralités de  la  vie  privée  et  aux  investigations  dans  le 
secret  du  foyer  domestique.  L'idée  maîtresse  de  ces 
lois  a  passé  dans  le  Gode  pénal  de  1810  avec  des  mo- 
difications de  détail  inévitables.  Seuls  les  actes  qui 
portent  à  autrui  un  dommage  visible  et  appréciable, 
qui  se  manifestent  par  un  fait  matériel  que  la  justice 

(1)  L.,  t.  V,  p.  424;  B.,  t.  XVI,  p. 215;  Mon.  des  6,  7,  8,  9,  13, 
et 21  juillet  1791;  Duvergier,  t.  III,  p.  132. 

(2)  L..  t.  VI,  p.  110;  B.,  t.  XVIII,  p. 571  ;  Mon.  des  6,  10,19,  20, 
21,  22,  29  janvier  1791;  2,  3,  5,  6,  7,  8  février  1791  ;  30,  31  mai  1791; 
1er,  du  4  au  10,  17,  19  juin  1791;  2  juillet  1791,  21,  27  septembre, 
2  octobre  1791  ;  Duvergier,  t.  III,  p.  403. 

(3)  L.,  t.  I,  p.  127;  B.,  t.  I.  p.  75:  Duvergier,  t.  Ier,  p.  44. 
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peut  saisir,  doivent  rentrer  dans  les  prévisions  du 
législateur  répressif  «  des  autres  accomplis  dans  le 
secret,  couverts  la  plupart  d'un  voile  épais,  ne  trou- 
blent point  la  société  qui  les  ignore  et  ne  portent 
dommage  qu'à  leurs  auteurs  Qu'ils  dégradent  (théorie 
du  Code  pénal,  par  Adolphe  Ghauveau  et  Faustin 
Hélie,  t.  VI,  pp.  110-111). 

Ainsi  donc,  et  c'est  là  un  point  qui  mérite  d'être 
noté,  le  Droit  intermédiaire,  rejetant  d'une  manière 
absolue  la  tradition  du  Droit  canonique,  considère 
les  relations  hors  mariage  comme  un  fait  licite  que 
la  loi  ignore  d'une  façon  complète.  A  côté  du  mariage 
revêtu  de  l'estampille  officielle  que  la  Constitution 
de  1791 1  venait  de  séculariser  et  que  le  décret  du 
20  septembre  1792*  allait  organiser,  se  place  le  con- 
cubinage, simple  union  de  fait,  qui  n'engendre  aucun 
lien  de  droit  entre  les  personnes  qui  le  contractent. 
Seule  la  procréation  des  enfants  soulève  les  questions 
qui  vont  être  maintenant  examinées. 

La  reconnaissance  volontaire  des  enfants  naturels 
par  leurs  père  et  mère  resta,  sous  la  Constituante  et 
la  Législative,  ce  qu'elle  avait  été  dans  Francien  Droit, 
c'est-à-dire  aussi  large  que  possible,  les  droits  des 
enfants  reconnus  furent  également  réduits  à  la  faculté 

(1)  Art.  7,  Ut.  Il,  L.,  t.  V,  p.  1213;  B..  t.  XVIII,  p.  10;  Mon. 
des  16  et  17  juillet,  du  6  au  30  août,  du  1er  au  4  septembre  1791  ; 
Duvergier,  t.  III,  p.  275. 

(2)  Tit.  IV  L.,  t.  XI,  p.  501;  B.,  t.  XXIV,  pp.  1059  et  suiv.; 
Duvergier,  t.  IV;  p.  562). 


—  46  — 

de  demander  des  aliments  à  leurs  auteurs.  Quant  à 
la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité  natu- 
relles, elle  put  être  effectuée  par  la  partie  publique 
jusqu'à  la  promulgation  du  Gode  pénal  de  1791  en 
vue  de  réprimer  le  délit  de  séduction.  Mais  si  la  loi 
de  1791  fît  nécessairement  disparaître,  au  moins  dans 
la  très  grande  majorité  des  cas,  toute  constatation 
légale  de  la  filiation  illégitime  par  le  ministère  public, 
elle  laissa  intacte  l'action  civile  appartenant  à  l'enfant 
et  à  la  mère  contre  le  père  présumé  ou  le  séducteur. 
La  mère  eut  la  faculté,  comme  par  le  passé,  de  pour- 
suivre au  civil  l'homme  des  œuvres  duquel  elle  se 
prétendait  grosse  pour  lui  réclamer  des  aliments  en 
faveur  de  l'enfant  ou  des  frais  de  couches  et  des 
dommages-intérêts  pour  elle-même.  De  son  côté, 
l'enfant  pouvait  librement  former  son  action  alimen- 
taire. L'on  peut  donc  affirmer  que  l'action  en  recher- 
che de  paternité  continuait  à  pouvoir  être  exercée  au 
civil  au  nom  de  l'intérêt  privé.  C'était  la  survivance 
complète  de  l'ancien  Droit  avec  les  nombreuses  di- 
vergences que  le  manque  d'unification  législative 
faisait  naître  entre  les  diverses  coutumes.  Il  fallut 
attendre  le  décret  du  12  brumaire  an  II  pour  voir 
apporter  un  changement  à  cet  état  de  choses  et  obte- 
nir une  unité  de  vues  désirable. 

Que  penser  des  réformes  accomplies  par  la  Consti- 
tuante? Le  concubinage  qui,  dans  notre  ancien  Droit, 
est  un  délit,  cesse  de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale.  C'est  là  une  mesure  qu'il  faut  approuver,  car 
certains  actes  relèvent  exclusivementde  la  conscience 
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non  du  Droit  positif.  Mais  est-il  bon  de  supprimer  les 
incapacités  qui  s'attachent  à  la  qualité  de  concubin? 
La  loi  civile  qui  ignore  les  unions  de  fait  doit-elle 
rester  logique  avec  son  point  de  départ  en  ne  tenant 
pas  compte  des  abus  d'influence  de  la  part  de  person- 
nes intrigantes,  en  traitant  les  personnes  qui  vivent 
en  concubinage  comme  des  étrangers  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux  et  en  déclarant  valables  les  donations 
qu'annulait  l'ancien  Droit?  (art.  132  du  Gode  Michaud 
de  janvier  1629  ').  Il  semble  bien  que  le  Droit  intermé- 
diaire ait  adopté  cette  solution  que  le  Code  civil  devait 
consacrer  tfarson  silence.  Du  reste,  c'est  un  des  prin- 
cipaux théoriciensdu  Droit  révolutionnaire,  Merlin,  de 
Douai,  qui  a  posé  les  bases  du  nouveau  système  de 
répression  qui  a  tant  bien  que  mal  remplacé  l'an- 
cienne prohibition  :  les  concubins  sont  en  principe 
capables  de  se  faire  des  libéralités  l'un  à  l'autre,  mais 
la  libéralité  peut  être  annulée  si  elle  a  eu  pour  but 
l'établissement  ou  la  continuation  des  relations  illici- 
tes, car  elle  devient  alors  une  sorte  de  marché  dans 
lequel  la  somme  promise  est  le  prix  d'une  complai- 
sance coupable.  La  question,  au  surplus,  sera  étudiée 
d'une  façon  plus  complète  dans  l'examen  de  la  deuxiè- 
me période  du  Droit  intermédiaire. 

En  ce  qui  concerne  la  condition  proprement  dite 
des  enfants  illégitimes,  nous  ne  trouvons  rien  dans 
l'œuvre  de  la  Constituante  et  de  la  Législative  qui  soit 

(1)  Cet  article  ne  fut  enregistré  sans  modification  que  par  les 
parlements  de  Toulouse,  Bordeaux,  Grenoble,  Dijon  et  Pau. 
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de  nature  à  fixer  l'attention  de  l'interprète,  mais  en 
dehors  de  l'enceinte  des  assemblées,  un  courant  assez 
significatif  se  dessinait  en  faveur  du  relèvement  des 
droits  qui  leur  étaient  accordés  par  notre  ancienne 
jurisprudence.  Il  semblait  bizarre  que  la  Révolution 
qui  s'était  donnée  pour  mission  l'affranchissement 
des  classes  opprimées  jusqu'alors,  ne  touchât  pas  à 
l'œuvre  de  l'ancien  Droit,  relative  à  la  situation  du 
bâtard.  Un  certain  Peuchet  se  fit  l'écho  de  l'opinion 
générale  dans  deux  articles  insérés  au  Moniteur,  le 
2  juillet  1790  et  le  21  janvier  1791,  dans  lesquels  il 
essayait  d'ébaucher  un  projet  législatif  sur  les  enfants 
nés  hors  mariage.  Peuchet  adoptait  les  solutions  du 
Droit  romain  de  la  période  classique  pour  régler  les 
rapports  de  l'enfant  naturel  avec  sa  mère,  c'est  dire 
que  pour  lui  l'égalité  absolue  des  enfants,  quelque 
soit  leur  origine,  existait  au  moins  devant  l'un  de 
leurs  auteurs.  Mais,  à  la  différence  du  Droit  classi- 
que, il  admettait  une  paternité  illégitime  légale  puis- 
qu'il permettait  au  père  de  reconnaître  un  bâtard  et 
l'effet  de  cette  reconnaissance  était  l'obtention  des 
mêmes  droits  qui  étaient  conférés  à  tous  les  enfants 
vis-à-vis  de  leur  mère.  Peuchet  faisait  valoir,  en 
faveur  de  son  système,  des  raisons  d'humanité,  s'il 
reculait  devant  l'assimilation  radicale  des  bâtards 
aux  descendants  légitimes  d'un  homme  marié  c'est 
qu'il  jugeait  difficile  de  concilier  la  paix  domestique 
avec  une  pareille  mesure.  De  plus,  la  division  des 
biens,  le  morcellement  de  la  propriété  qui  était  le  but 
patiemment  poursuivi  par  les  théoriciens  révolution- 
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naires,  conseillait  cette  disposition  qui  devait  assurer, 
dans  une  large  part,  son  triomphe.  Un  membre  de  la 
Constituante,  Le  Chapelier,  chargé  par  le  comité  dont 
il  faisait  partie,  de  rédiger  un  projet  de  loi  en  harmo- 
nie avec  les  tendances  nouvelles  qui  se  manifestaient, 
laissait  subsister,  dans  son  rapport,  l'ancienne  légis- 
lation en  ce  qui  touchait  la  recherche  de  la  paternité 
et  de  la  maternité  hors  mariage,  mais  il  augmentait 
les  droits  qui  étaient  accordés  aux  enfants  naturels 
par  notre  ancienne  jurisprudence.  La  possession 
d'état  jouait  un  rôle  fort  important  comme  moyen  de 
preuve  de  la  filiation,  comme  l'on  peut  en  juger  par 
le  passage  suivant  :  «  Le  droit  des  enfants  ne  pourra 
être  contesté  lorsqu'ils  auront  la  possession  de  leur 
état  ou  lorsque  leurs  père  et  mère  auront  vécu  en 
possession  de  l'état  de  mari  et  de  femme,  sans  que 
les  enfants  soient  tenus  de  rapporter  la  preuve  du 
mariage1.  Mais  ceux  qui  auront  été  privés  de  fait  de 
cet  état  seront  admis  à  s'y  établir  en  prouvant  ou 
rapportant  le  titre  de  l'état  de  leurs  père  et  mère».  A 
cette  déclaration  de  principe,  Martineau  opposait  l'ob- 
jection suivante  :  «  Un  homme  et  une  femme,  disait- 
il,  viennent  s'établir  dans  la  ville  de  Paris  ;  ils  s'an- 
nonceront comme  mari  et  femme,  les  voisins  ne  les 
connaissant  pas,  les  croiront  mariés  ;  mais  si  au  bout 
d'un  an  ou  de  six  mois  l'homme  vient  à  mourir  et 
laisse  sa  femme  enceinte,  croyez-vous  que  l'enfant  de 


(1)  Gomp  art.  194,  197,  320  civ. 
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ce  concubinage  ait  le  droit  de  réclamer  les  biens  du 
père?  —  C'est  renverser  toutes  les  bases  sociales.  Je 
soutiens  à[ue  vous  ne  pouvez  décréter  cet  article.  » 
L'article  disparut  avec  le  projet  tout  entier.  A  l'épo- 
que de  l'Assemblée  législative,  une  pétitionnaire, 
Mme  Grandval,  demanda  le  25  mars  1792,  le  vote  d'une 
loi  qui  permettrait,  suivant  les  principes  de  l'équité, 
aux  enfants  naturels  de  recueillir  la  succession  de 
leur  mère  et  de  recevoir  des  legs  universels.  Encou- 
ragé par  cette  demande,  un  membre  du  comité  de 
législation,  Léonard  Robin,  proposa  de  leur  accorder 
indistinctement  dans  la  succession  de  leurs  parents 
la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes, 
les  adultérins  ne  recevant  que  des  aliments.  Mais  la 
Législative,  discutant  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sécu- 
larisation des  actes  de  l'état  civil,  aux  prises  avec  de 
nombreuses  difficultés  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur du  territoire,  n'ayant  ni  le  temps,  ni  le  calme 
indispensables  pour  mener  à  bonne  fin  une  réforme 
législative  d'une  telle  envergure,  n'examina  pas  la 
question  qui  lui  était  soumise  et  ne  fît  rien  pour  le 
relèvement  de  la  condition  des  enfants  nés  hors 
mariage.  La  famille  organisée  d'une  manière  moins 
étroite  et  moins  arbitraire,  puisque  la  Constituante 
avait  cessé  de  voir  un  délit  dans  le  fait  du  concubi- 
nage, restait  cependant  encore  un  corps  fermé  qui  se 
recrutait  par  la  naissance  légitime.  Or,  la  conception 
révolutionnaire  devait  élargir  son  cercle,  l'ouvrir  à 
des  éléments  nouveaux  qui  devaient  la  transformer 
dans  l'intérêt  social.  Deux  idées  fort  répandues  à 
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cette  époque,  l'augmentation  de  la  population  et  la 
division  des  fortunes,  tendaient  à  introduire  dans  le 
foyer  domestique  des  personnes  qui  jusqu'alors  lui 
étaient  restées  entièrement  étrangères  et  à  donner  à 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  la  faculté  de  se 
rendre  plus  utiles  à  la  patrie  et  de  lui  procurer  plus 
d'enfants.  Deux  moyens  pouvaient  être  utilisés  dans 
ce  but  :  d'abord  l'adoption  dont  la  législation  romaine 
avait  fait  un  fréquent  usage,  en  second  lieu  l'assimi- 
lation aussi  complète  que  possible  entre  les  enfants 
naturels  et  les  enfants  légitimes,  assimilation  que 
nul  droit  positif  n'avait  encore  réalisé  mais  qui  était 
dictée  par  les  théories  sociales  de  l'époque  intermé- 
diaire. Toutes  ces  réformes  étaient  encore  à  réaliser. 

Il  appartenait  à  la  Convention  de  renouveler  la 
condition  de  la  famille  illégitime  puisque  la  Consti- 
tuante et  la  Législative  n'avaient  amorcé  que  des 
modifications  accessoires.  Déjà  les  parents  naturels 
jouissent  de  l'immunité,  n'encourent  aucune  dé- 
chéance, leurs  enfants,  à  leur  tour,  vont  voir  leur 
situation  jusqu'alors  inférieure,  flétrie  sous  le  nom 
de  bâtardise,  s'améliorer  à  tel  point  qu'il  sera  permis 
de  se  demander  si  en  les  comblant  de  la  sorte  le 
législateur  révolutionnaire  n'a  pas  fait  fausse  route, 
en  favorisant  outre  mesure  l'union  libre  au  détri- 
ment du  mariage,  véritable  base  de  toute  société  soli- 
dement organisée.  Il  est  vrai  de  dire,  dès  à  présent, 
que  la  qualité  d'enfant  naturel  fut  prodiguée  beau- 
coup moins  largement  que  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, ce  qui  diminue  bien  la  valeur  des  repro- 
ches que  l'on  a  adressés  au  législateur  de  brumaire. 


DEUXIÈME  PARTIE 


La  famille  illégitime  dans  la  deuxième  période 
du  Droit  intermédiaire. 

La  première  disposition  légale  relative  à  la  con- 
dition de  la  famille  illégitime  votée  par  la  Conven- 
tion est  le  décret  des  7-11  mars  1793 1  qui  avait  pour 
objet  direct  et  principal  l'abolition  du  droit  de  tester 
en  faveur  d'héritiers  présomptifs  en  ligne  directe. 
Par  ce  décret,  la  Convention  renvoie  diverses  propo- 
sitions à  l'examen  de  son  comité  de  législation  pour 
lui  en  faire  son  rapport  «  et  lui  présenter  un  projet 
de  loi  sur  les  enfants  appelés  naturels  et  sur  l'adop- 
tion ».  La  commission  avait  donc  pour  mission  d'étu- 
dier les  différentes  modifications  qu'il  était  bon  d'ap- 
porter au  système  traditionnel  de  l'ancien  Droit.  En 
trois  mois  son  travail  était  achevé,  mais  une  loi  géné- 
rale sur  les  enfants  naturels  ne  pouvait  pas  encore 
être  votée  car  certains  problèmes  se  rattachant  de  très 
près  à  cette  question  de  législation  n'avaient  pas 

(1)  L.,  t.  XIII,  p.  547,  t.  XXVIII,  p.  366;  Mon.,  des  9  et  10 
mars  1793;  Duvergier,  t.  V,  p.  232. 


encore  été  résolus.  Nous  voulons  parler  delà  refonte 
du  Droit  successoral  des  anciens  pays  de  coutumes 
et  de  Droit  écrit  qui  était  encore  à  l'état  de  projet. 
Aussi,  la  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  législation,  décréta  que  les  enfants  nés 
hors  mariage  succéderaient  à  leurs  père  et  mère  sui- 
vant une  forme  qui  serait  déterminée  plus  tard.  Elle 
ordonna  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret et  en  ajourna  la  discussion  «  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  entendu  son  comité  de  législation  tant  sur  le 
mode  d'adoption  que  sur  les  successions  en  général, 
ce  comité  demeurant  chargé  de  présenter  ce  travail 
sous  le  plus  prochain  délai  (déc.  4-6  juin  1793 inti- 
tulé :  décret  portant  que  les  enfants  nés  hors  le  ma- 
riage succéderont  à  leurs  père  et  mère). 

Ces  dispositions  légales  ne  constituaient  donc  que 
l'annonce  d'une  législation  relative  à  la  famille  natu- 
relle, mais  déjà  se  dessinait  nettement  l'angle  sous 
lequel  la  Convention  envisageait  la  question.  Ce  qui 
importait  à  cette  assemblée,  c'était,  une  fois  la  filia- 
tion de  l'enfant  illégitime  nettement  établie,  d'accorder 
à  ce  dernier  des  droits  très  complets  sur  la  succession 
de  ses  parents  ;  c'est  en  partant  de  ce  point  de  vue 
que  Ton  s'explique  que  la  condition  de  l'enfant  né 
hors  mariage  soit  presque  confondue  avec  l'idée  de 
régime  successoral  et  que  sa  transformation  soit  liée 
à  celle  des  transmissions  à  cause  de  mort  ab  intestat 

(2)  L,,  t.  XIV,  p.  583;  B.,  t.  XXXI,  p  33  ;  Mon.,  du 6  juin  1793 ; 
Duvergïer,  t.  V,  p.  389. 


—  55  — 

et  testamentaires.  Du  reste,  les  termes  employés  par 
le  rapporteur  du  décret  qui  n'était  autre  que  Cam- 
bacérès,  indique  nettement  la  voie  dans  laquelle  le 
législateur  de  brumaire  allait  s'engager.  Les  raisons 
déterminantes  de  la  réforme  profonde  qui  allait 
s'accomplir  sont  contenues  dans  son  rapport  et  mon- 
trent bien  clairement  quel  était  l'état  d'esprit  des 
conventionnels  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
Grands  admirateurs  des  théories  de  Rousseau,  ils  se 
plaçaient  au  point  du  vue  du  Droit  naturel  supérieur 
d'après  eux  à  toutes  les  lois  positives  qui  avaient  jus- 
qu'alors régi  les  sociétés  humaines.  «  La  différence 
qui  existe,  dit  Gambacérès,  entre  les  enfants  légitimes 
et  les  enfants  naturels  est-elle  juste?  Peut-il  y  avoir 
deux  sortes  de  paternité?...  Présenter  ces  questions  à 
des  législateurs  philantrophes  c'est  préjuger  leur  so- 
lution. Ce  serait  leur  faire  injure  que  d'oser  croire 
qu'ils  fermeront  l'oreille  à  la  voix  incorruptible  de  la 
nature  pour  consacrer  à  la  fois  et  la  tyrannie  de  l'ha- 
bitude et  les  erreurs  des  jurisconsultes.  » 

Mais  l'assimilation  complète  des  enfants  naturels 
aux  enfants  légitimes  aurait  eu  pour  conséquence 
inévitable  de  mettre  l'union  libre  sur  le  même  pied 
que  le  mariage  récemment  sécularisé  par  la  Révo- 
lution. Aussi,  Gambacérès  hésite-t-il  à  adopter  une 
solution  franchement  radicale  et  formule-t-il  des  ré- 
serves dans  la  conclusion  de  son  rapport.  «  Je  ne 
crains  pas,,  dit-il,  de  vous  proposer  de  placer  dans  la 
famille  les  enfants  naturels  nés  de  personnes  libres 
presque  au  même  rang  quelles  enfants  légitimes  sauf 
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quelque  différence  en  faveur  de  ceux-ci,  et  uni- 
quement dans  la  vue  de  favoriser  l'institution  du 
mariage.  » 

Il  faut  avouer  que  le  raisonnement  de  Cambacérès 
n'est  pas  construit  d'après  les  règles  d'une  rigoureuse 
logique.  De  deux  choses  l'une,  en  effet,  ou  l'on  se 
place  sur  le  terrain  de  ce  fameux  Droit  naturel,  qui, 
dans  la  conception  révolutionnaire,  consistait  en 
une  sensibilité  souvent  hors  de  propos  et  alors  il  est 
évident  que  l'égalité  absolue  de  tous  les  enfants  s'im- 
pose quelle  que  soit  leur  origine,  ou,  au  contraire, 
l'on  se  place  sur  le  terrain  de  la  conservation  sociale 
et  l'on  doit,  dans  ce  cas,  maintenir  une  différence  no- 
table entre  la  condition  des  enfants  légitimes  et  celle 
des  enfants  nés  hors  mariage.  Si  l'on  ne  sépare,  sui- 
vant le  désir  de  Cambacérès,  les  deux  eatégories 
d'enfants  que  par  une  nuance  imperceptible,  on  fait 
fausse  route  à  tous  les  points  de  vue. 

Et  puis,  quel  est,  en  définitive,  ce  Droit  naturel 
dont  on  nous  parle?  L'idée  du  juste  est-elle  une  idée 
innée,  irréductible,  immuable,  universelle  *?  Les 
règles  de  ce  Droit  sont-elles,  comme  le  prétend  Rous- 
seau, «  mieux  gravées  dans  le  cœur  des  hommes 
que  dans  le  fratras  de  Justinien»?  Il  faut  répondre 
hardiment  parla  négative.  L'orientation  de  la  cons- 
cience humaine  change  peu  à  peu  et  les  auteurs  des 
traités  de  Droit  naturel  ont  beau  se  réclamer  de  la 
raison  pure,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'ils  ont  em- 
prunté leurs  principes  au  milieu  dans  lequel  ils  ont 
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vécu.  Le  Droit  naturel  n'est  donc  pas  absolu1,  il  est 
relatif  et  variable  et  les  variations  des  législations 
positives  ne  sont  que  le  reflet  de  ses  propres  concep- 
tions qui  se  transforment  lenteaient.il  n'est  donc 
pas  vrai,  comme  le  prétend  Cambacérès,  qu'a  priori 
les  droits  des  enfants  naturels  doivent  être  calqués 
sur  ceux  des  enfants  légitimes,  que  cette  assimila- 
tion soit  une  règle  de  raison  fixe  et  ferme  qui  s'im- 
pose à  tout  législateur  de  bonne  foi.  Les  solutions 
dépendront  du  milieu  et  des  circonstances,  d'influen- 
ces diverses,  c'est  dire  qu'elles  varieront  à  l'infini 
suivant  les  tendances  opposées  de  sociétés  diffé- 
rentes. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  Cambacérès  expose  une  opi- 
nion fausse  au  point  de  vue  scientifique,  il  a  du 
moins  le  mérite  de  rester  fidèle  jusqu'au  bout  à  ses 
idées  premières.  Chargé  de  nouveau  du  rapport  du 
décret  dul2  brumaire  an  II, qui  devait  déterminer  les 
droits  des  enfants  illégitimes,  il  nous  déclare  que,  se- 
lon lui,  les  enfants  adultérins  et  incestueux  eux-mê- 
mes devraient  être  assimilés  aux  enfans issus  de  per- 
sonnes mariées.  «  Dans  un  gouvernement  basé  sur  la 
liberté  les  individus  ne  peuvent  être  les  victimes  des 
fautes  de  leur  père.  L'exhérédation  est  la  peine  des 
grands  crimes,  l'enfant  qui  naît  en  a-t-il  commis?  Et 
si  le  mariage  est  une  institution  précieuse,  son  empire 
ne  peut  s'étendre  jusqu'à  la  destruction  de  l'homme 

(1)  Brissaud,  préface,  p.  5. 
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et  des  droits  du  citoyen.  Tous  les  enfants  ont  indis- 
tinctement le  droit  de  succédera  ceux  qui  leur  ont 
donné  l'existence.  Les  différences  établies  entre  eux 
sont  l'effet  de  l'orgueil  et  de  la  superstition,  elles  sont 
ignominieuses  et  contraires  à  la  justice».  Le  con- 
ventionnel Berlier  adopte  la  même  solution  et  la 
développe  au  sein  du  comité  de  législation.  Le  mon- 
tagnard Chabot,  soutient  au  club  des  Jacobins  «  que 
la  Déclaration  des  Droits  établit  que  tous  les  hommes 
naissent  égaux  en  droits  :  cet  article  ne  suffît-il  pas  à 
établir  tous  les  titres  des  enfants  naturels ?I1  n'est 
d'autre  mariage  que  celui  de  la  nature...  comment 
pourrait-il  y  avoir  des  enfants  illégitimes?  N'ont-ils 
pas,  comme  tous  les  autres,  ce  qui  constitue  l'homme  ? 
Est-il  quelque  différence  dans  la  nature?  Et  Chabot 
demande  que  la  loi  projetée  ait  un  effet  rétroactif. 
«  Qu'importe  de  bouleverser  les  fortunes  pourvu  que 
la  nature  et  l'humanité  reprennent  leurs  droits?  » 

Mais  le  comité  de  législation  dontCambacérès  était 
l'organe  devant  la  Convention,  n'avait  pas  poussé 
aussi  loin  la  hardiesse.  Voici,  en  effet,  un  extrait  du 
rapport  qui  exprime  les  sentiments  de  la  majorité 
des  membres  composant  le  comité  :  «  Ce  n'est  pas  de 
mes  propres  pensées  que  je  devais  vous  entretenir, 
c'est  de  la  discussion  du  comité.  On  a  pensé  presque 
unanimement  que  le  respect  des  mœurs,  la  foi  du 
mariage,  les  convenances  sociales  ne  permettaient 
pas  de  comprendre  dans  la  disposition  les  enfants  de 
ceux  qui  étaient  déjà  liés  par  des  engagements.  A 
l'égard  des  autres,  nous  aurions  été  en  contradiction 
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avec  nous-mêmes  si  nous  n'avions  pas  reconnu  que 
leurs  droits  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
attribués  aux  enfants  légitimes;  mais  en  consacrant 
ce  principe  incontestable,  nous  avons  estimé  qu'il 
devait  souffrir  quelques  modifications  déterminées 
par  l'état  actuel  de  la  société  et  parla  transition  subite 
d'une  législation  vicieuse  à  une  législa  tion  meilleure.  » 
(Choix  de  Rapports,  t.  XIII,  p.  353).  Par  conséquent, 
les  enfants  adultérins  seuls  n'étaient  point  assimilés 
aux  enfants  légitimes.  Les  enfants  incestueux,  au 
contraire,  qui  n'étaient  pas  visés  dans  le  rapport  et 
dont  le  décret  de  brumaire  ne  devait  pas  parler,  béné- 
ficiaient du  traitement  de  faveur  dont  jouissaient  les 
enfants  naturels  simples,  l'inceste  qui  entachait  leur 
naissance  était  compté  pour  rien. 

Les  travaux  préparatoires  du  décret  du  12  brumaire 
an  II,  montrent  donc  bien  l'esprit  qu'allait  animer 
l'œuvre  de  la  Convention.  Dans  le  but  de  venger  les 
bâtards  des  rigueurs  des  anciennes  législations,  elle 
fonde  le  principe  de  la  succession,  non  sur  le  lien 
civil  du  mariage,  mais  d'après  Tordre  successif,  sui- 
vant l'affection  présumée  du  défunt  selon  la  proximité 
du  sang.  Le  sensualisme  de  l'époque  qui  méprisait  à 
tort  l'institution  du  mariage  et  qui  faisait  accorderdes 
récompenses  aux  filles-mères,  contribuait  à  faire  dé- 
passer les  limites.  Quelle  a  été  la  conséquence  de  ces 
tendances  caractéristiques,  quels  ont  été  les  résultats 
qu'elles  ont  engendrés?  C'est  à  cela  que  nous  essaie- 
rons de  répondre  dn  étudiant  d'après  son  texte  le 
décret  du  12  brumaire  an  II.  Mais  auparavant,  il  est 
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nécessaire  de  dire  quelques  mots  du  premier  projet 
de  Code  civil  dont  la  rédaction  avait  été  ordonnée  par 
la  Constitution  des  3,  14  septembre  1791.  A  la  suite 
d'une  mission  qu'il  avait  reçue  de  la  Convention, 
Cambacérès  avait  présenté  à  l'examen  de  cette  assem- 
blée, le  9  août  1793;  une  première  ébauche  dans 
laquelle  rentrait  tout  naturellement  les  dispositions 
relatives  à  la  condition  de  la  famille  illégitime.  Le 
projet  fut  immédiatement  discuté  et  certains  articles 
se  rapportant  à  la  question  qui  nous  occupe  furent 
l'objet  d'assez  vives  critiques.  C'est  ainsi  que  le 
comité  de  législation  avait  décidé  qu'un  enfant  adul- 
térin conçu  au  moment  où  le  père  était  engagé  dans 
les  liens  d'un  premier  mariage,  ne  pouvait  être 
reconnu,  que  si  cette  union,  une  fois  dissoute,  le  père 
avait  épousé  la  mère  avant  la  naissance  de  l'enfant. 
Cette  proposition  qui  posait  comme  conditions  la 
dissolution  du  premier  mariage  et  la  formation  du 
nouveau  dans  l'intervalle  très  court  de  la  conception 
à  la  naissance,  équivalait  en  réalité  —  à  moins  que 
le  père  n'usât  du  divorce  pour  légitimer  l'enfant  —  à 
une  interdiction  de  reconnaissance.  Dans  la  séance  de 
la  Convention  du  24  août  1793,  deux  députés  déposè- 
rent des  amendements  tendant  à  permettre  la  recon- 
naissance de  l'enfant  adultérin  après  la  naissance  ou 
même  sa  légitimation  par  mariage  subséquent.  Ils 
invoquaient  à  l'appui  de  leur  proposition  deux  lettres 
adressées,  en  faveur  de  cette  réforme,  à  Cambacérès, 
en  juin  1793,  dont  l'une  portait  la  signature  du  maire 
de  Montbard.  Ce  citoyen,  âgé  de  65  ans,  annonçait 
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gravement  à  l'auteur  du  projet  de  Code  civil,  qu'il 
venait  d'avoir  un  enfant  adultérin  qu'il  avait  reconnu. 
Il  félicitait  Cambacérès  de  son  rapport  et  manifestait 
l'espoir  que  son  dernier  né  aurait  une  part  successo- 
rale égale  à  celle  des  quatre  autres  enfants  de  son 
mariage  «  dit  légitime  ».  Voici  la  réponse  du  rappor- 
teur reproduite  au  bas  de  la  lettre  :  «  Citoyen,  le  suf- 
frage des  hommes  de  bien  est  la  plus  douce  récom- 
pense de  ceux  qui  se  dévouent  au  service  de  leur 
pays.  J'attache  un  prix  infini  aux  applaudissements 
que  vous  donnez  à  mon  rapport  sur  les  enfants  natu- 
rels. Le  principe  est  consacré  et  c'est  déjà  un  grand 
pas.  Les  articles  de  développement  et  de  détail  ne 
tarderont  pas  à  occuper  l'attention  du  comité  et  celle 
de  la  Convention  nationale.  Je  félicite  le  jeune  citoyen 
qui  vous  doit  le  jour  de  n'être  pas  la  victime  de  nos 
vieilles  erreurs  et  de  nos  atroces  préjugés  \  »  Comme 
on  le  voit,  Cambacérès  formulait  une  réponse  fort 
évasive,  car  il  était  partagé  entre  son  propre  senti- 
ment et  l'opinion  de  la  majorité  des  membres  du 
comité  de  législation.  Quoiqu'il  en  soit,  prenant  texte 
de  ces  desiderata,  les  représentants,  qui  voyaient 
dans  ces  demandes  le  désir  non  équivoque  de  mettre 
fin  au  système  surranné  de  l'ancien  Droit,  proposè- 
rent à  la  Convention  une  rédaction  différente  de  celle 
que  présentait  Cambacérès.  Cette  rédaction  fut  jugée 
trop  obscure  ou  peut-être  trop  sévère  par  l'Assemblée, 
elle  la  renvoya  à  un  nouvel  examen  de  son  comité. 

(1)  Arch.  nat.y  DIII,  380  (cahier  de  juillet  1793). 
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D'une  façon  générale,  le  projet  de  Code  civil  conte- 
nait en  germe  les  principes  essentiels  qui  devaient 
passer  plus  tard  dans  le  décret  du  12  brumaire  an  II. 
C'est  ainsi  que  le  Comité  de  législation  et,  après  lui, 
la  Convention,  décrétaient  l'assimilation  complète 
des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes,  notam- 
ment au  point  de  vue  successoral,  divisés  au  point 
de  vue  de  l'exercice  des  droits,  les  conventionnels 
tombaient  d'accord  pour  formuler  l'égalité  théorique 
des  deux  catégories  d'enfants.  Mais  cette  égalité 
n'existait  que  moyennant  certaines  conditions  relati- 
ves à  la  preuve  de  la  filiation  hors  mariage,  tant 
paternelle  que  maternelle  :  l'enfant  devait  être  re- 
connu publiquement  devant  un  officier  public  par  le 
père  tout  en  étant  avoué  par  la  mère  (1er  projet  de 
Code  civil,  livre  I,  t.  4,  art.  8).  La  reconnaissance  était 
donc  essentiellement  volontaire,  les  enfants  ne  pou- 
vaient recourir  à  l'exercice  de  l'action  judiciaire  pour 
établir  le  lien  de  filiation  les  rattachant  à  leur  auteur, 
le  principe  de  l'interdiction  de  la  recherche  de  la 
paternité  triomphait  donc  comme  dans  notre  arti- 
cle 340  civ.  actuel  (liv.  I,  t.  IV,  art.  12).  On  admettait 
une  exception  pour  les  procès  qui  étaient  encore 
pendants  et  où  était  soulevée  la  question  de  la  recon- 
naissance forcée  qui  était  permise  par  notre  ancienne 
jurisprudence.  Si  l'on  augmentait  les  droits  des  des- 
cendants illégitimes  vis-à-vis  de  leurs  parents  on 
rendait  plus  difficile  l'obtention  du  titre  d'enfant  na- 
turel, désormais  source  d'avantages  beaucoup  plus 
considérables.  La  présomption  d'une  fausse  pater- 
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nité,  en  effet,  n'aurait  pas  eu  seulement,  comme  au- 
trefois, pour  résultat  de  jeter  dans  les  familles  le 
trouble  et  le  scandale,  elle  aurait  encore  frustré  les 
héritiers  légitimes  d'une  partie  de  leur  patrimoine. 
Ce  que  le  projet  accordait  d'un  côté  aux  enfants  nés 
hors  mariage,  il  leur  reprenait  en  partie  de  l'autre. 

Ce  premier  projet  de  Code  civil  fut  décrété  mais 
presque  aussitôt  son  application  fut  suspendue, 
cependant  comme  la  Convention,  poussée  par  l'opi- 
nion publique,  voulait  régler  sans  tarder  la  condition 
des  bâtards  dont  les  parents  étaient  déjà  morts,  les 
articles  d'appendice  furent  détachés  du  Code  et  de- 
vinrent, après  quelques  modifications,  le  décret  du 
12  brumaire  an  II  (2  novembre  1793).  Ce  décret  qui  va 
faire  l'objet  de  notre  étude,  se.  présente  donc  à  nous 
sous  un  jour  essentiellement  transitoire.  C'est  une 
œuvre  de  circonstance. 

Le  décret  du  12  brumaire  an  II1,  constituant  pour 
ainsi  dire  le  seul  monument  législatif  important  se 
rattachant  à  la  condition  de  la  famille  illégitime  à 
l'époque  intermédiaire,  il  est  nécessaire  d'examiner 
en  détail  ses  dispositions  en  suivant  une  marche 
rationnelle  qui  ne  suivra  pas  toujours  l'ordre  des  arti- 
cles. Le  décret  de  brumaire,  comme  nous  Favons  déjà 
laissé  pressentir,  est  une  loi  successorale  qui  règle 
d'une  façon  approfondie  les  droits  héréditaires  des 
enfants  naturels.  Incidemment,  il  détermine  dans 

(1)  L..  t.  XVI,  p.  385;  B.,  t.  XXXVI,  p.  114;  Mon.  du  11  bru- 
maire an  II;  Duvergier,  t.  6,  p.  331. 
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l'article  8,  suivant  quels  modes  de  preuve  la  filiation  de 
ces  enfants  sera  établie  pour  leur  permettre  de  se  pré- 
valoir des  droits  successifs  qui  leur  sont  accordés  par 
les  articles  1  et  2  du  même  décret.  Il  nous  semble  pré- 
férable, puisque  nous  étudions  la  condition  de  l'en- 
fant illégitime  à  un  point  de  vue  plus  général,  d'abor- 
der la  question  de  filiation  qui  se  pose  la  première  au 
double  point  de  vue  logique  et  chronologique.  Après 
avoir  déterminé  suivant  quels  moyens  légaux  la 
paternité  ou  la  maternité  naturelles  pouvaient  être 
rendues  certaines  d'après  le  système  adopté  par  l'ar- 
ticle 8,  il  importera  de  préciser  quels  sont  les  effets 
juridiques  qu'engendre  la  qualité  d'enfant  illégitime 
soit  dans  les  rapports  de  l'enfant  avec  ses  père  et 
mère,  soit  dans  les  rapports  de  l'enfant  avec  la  fa- 
mille de  ses  auteurs.  L'examen  de  la  question  suc- 
cessorale dont  s'occupe  principalement  le  décret  de 
brumaire  rentrera  tout  naturellement  dans  cette  par- 
tie de  notre  étude,  mais  elle  n'y  figurera  que  comme 
une  pièce  importante  se  rattachant  à  une  question 
plus  vaste.  Il  sera,  en  outre,  nécessaire  d'élucider  les 
points  que  le  décret  de  brumaire  a  négligé  de  régler 
avec  précision  ou  qu'il  a  complètement  laissé  dans 
l'ombre.  Cette  manière  de  procéder  est  justifiée  par 
cette  considération  décisive  que  l'étude  du  décret  est 
pour  nous  la  seule  occasion  qui  nous  permette  de 
tracer  un  tableau  d'ensemble  delà  condition  de  l'en- 
fant illégitime  pendant  la  Révolution  :  il  nous  sera 
donc  permis,  au  cours  de  l'examen  que  nous  allons 
entreprendre,  de  faire  appel  à  d'autres  dispositions 
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législatives  de  la  période  intermédiaire  pour  complé- 
ter l'exposé  des  principes  qui  se  rattachent,  directe- 
ment ou  indirectement,  à  l'étude  du  décret  du  ^bru- 
maire an  II.  De  cette  façon,  nous  pourrons  obtenir  la 
physionomie  générale  du  Droit  transitoire  sur  la 
question  qui  nous  occupe. 


CHAPITRE  PREMIER 


Les  modes  de  preuve  de  la  filiation  illégitime 

Jusqu'au  décret  du  12  brumaire  an  II,  rien  n'avait 
été  changé  au  système  traditionnel  de  l'ancien  Droit 
qui  admettait  de  la  façon  la  plus  large  la  reconnais- 
sance soit  volontaire,  soit  forcée  de  la  paternité  ou 
de  la  maternité  naturelles  par  toutes  sortes  de  modes 
de  preuve.  Si  le  Droit  révolutionnaire  avait  supprimé 
la  constatation  de  la  filiation  illégitime  par  le  minis- 
tère public  au  cours  d'une  action  criminelle,  puis- 
que la  séduction  ne  figurait  plus  au  nombre  des 
délits,  l'action  en  recherche  de  paternité  continuait  à 
pouvoir  être  exercée  au  civil  au  nom  de  l'intérêt 
privé.  Tous  les  abus,  vrais  ou  imaginaires  qui  se 
produisaient  à  l'occasion  des  plaintes  en  gravidation 
n'avaient  encore  suscité  aucune  réforme  législative. 

Devant  cette  situation,  quel  est  le  parti  auquel 
allaient  se  rallier  les  conventionnels?  Maintien- 
draient-ils les  solutions  de  l'ancien  Droit  dans  leur 
intégralité  ou,  au  contraire,  adopteraient-ils  une 
théorie  absolument  différente  de  celle  qui  avait  été 
suivie  jusqu'alors?  C'était  là  une  question  capitale, 
car  il  importe  peu  à  l'enfant  illégitime  de  se  voir 
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attribuer  des  droits  considérables  si  on  le  met  dans 
la  quasi-impossibilité  de  les  exercer,  il  est  préférable, 
dans  ce  cas,  qu'il  ait  toutes  facilités  pour  prouver  sa 
filiation  afin  d'obtenir  le  morceau  de  pain  nécessaire 
à  sa  subsistance.  Le  décret  de  brumaire  a-t-il  commis 
une  faute  analogue  à  celle  qui  peut  être  imputée  au 
législateur  de  1896 1  C'est  ce  à  quoi  nous  allons  ré- 
pondre en  examinant  la  règle  contenue  dans  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  12  brumaire  an  IL 

SECTION  PREMIÈRE 

Enumération  des  modes  de  preuve  de  la  filiation 
illégitime. 

La  preuve  de  la  filiation  illégitime  ne  pouvait  ré- 
sulter que  de  la  représentation  d'écrits  publics  ou 
privés  émanant  du  père,  ou  de  la  suite  des  soins 
donnés  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption,  tant 
à  l'entretien  qu'à  l'éducation  du  bâtard.  La  même 
disposition  s'appliquait  aux  rapports  de  l'enfant  avec 
sa  mère  naturelle  (art.  8  in  fine). 

L'article  8  renferme  implicitement  la  reconnais- 
sance volontaire  et  la  possession  d'état  comme 
moyens  d'établir  légalement  la  paternité  et  la  mater- 
nité illégitimes.  Il  ne  proscrivait  pas  formellement  la 
recherche  judiciaire  de  la  filiation  paternelle  comme 
devait  le  faire,  quelques  années  plus  tard,  l'arti- 
cle 340  civ.,  mais  il  en  rendait,  dans  tous  les  cas, 
l'exercice  beaucoup  plus  difficile  et,  partant,  beau- 
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coup  plus  rare.  Il  ne  permettait,  en  effet,  à  l'enfant 
de  revendiquer  son  état  civil  avec  les  droits  qui  y 
étaient  désormais  attachés,  que  dans  le  cas  où  la 
parenté  existait  déjà  en  fait  et  publiquement,  connue 
des  voisins  et  des  amis.  Il  traçait  d'avance  la  nature 
des  faits  qu'on  devait  nécessairement  établir  pour 
obtenir  gain  de  cause. 

L'article  8  constituait  un  véritable  progrès  sur  l'an- 
cienne législation.  S'il  est  un  mode  de  preuve  qui 
soit  susceptible  d'inspirer  la  défiance,  c'est  bien  la 
preuve  testimoniale  à  cause  des  nombreuses  incerti- 
tudes et  contradictions  que  fait  naître  forcément  sa 
pratique.  Or,  notre  ancien  Droit  permettait  l'emploi 
de  cet  instrument  plein  de  dangers  pour  établir  non 
seulement  l'accouchement  de  la  mère,  phénomène 
susceptible  d'être  constaté  matériellement,  mais  en- 
core la  paternité  de  l'homme  convaincu  d'avoir  fré- 
quenté la  mère  à  une  époque  correspondant  à  la  date 
de  la  conception.  Seule,  la  preuve  par  la  possession 
d'état,  qui  n'est  en  somme  qu'une  reconnaissance 
tacite,  était  autorisée  par  l'article  8.  Toutefois,  le 
législateur  de  brumaire  ne  faisait  point  rétroagir  la 
prohibition  de  la  preuve  par  témoins,  c'est  ce  que 
l'on  peut  induire  d'un  décret  des  4-10  pluviôse  an  II1 
(23-29  janvier  1794)  rendu  par  la  Convention  à  la  suite 
du  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  une 
pétition  qui  avait  été  déposée  sur  son  bureau.  Le 

(1)  L.,  t.  XVII,  p.  267,  B.,  t.  XXXIX,  p.  39  ;  Duvergier,  t.  VII, 
p.  15. 
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pétitionnaire  demandait  qu'un  décret  fut  rendu  afin 
d'autoriser  les  tribunaux  à  juger  définitivement  les 
procès  en  déclaration  de  paternité  dans  lesquels  la 
preuve  testimoniale  avait  été  ordonnée  et  adminis- 
trée avant  la  promulgation  du  décret  du  12  brumaire 
an  IL  La  Convention  décréta  que  les  preuves  nou- 
velles de  la  filiation  hors  mariage  ne  s'appliquaient 
pas  de  façon  rétroactive  et  que  par  suite,  les  témoi- 
gnages que  les  parties  avaient  été  autorisées  à  pro- 
duire devant  les  diverses  juridictions  conservaient 
leur  ancienne  valeur.  Cette  remarque  était  d'autant 
plus  nécessaire  à  formuler,  que  le  décret  du  12  bru- 
maire an  II  est  une  œuvre  essentiellement  rétroac- 
tive dans  la  plupart  de  ses  prescriptions,  par  suite 
Ton  aurait  pu  être  tenté  de  croire  que  la  prohibition 
de  la  preuve  testimoniale  était  étendue  primitive- 
ment à  la  période  de  temps  qui  va  du  14  juillet  1789 
au  2  novembre  1793. 

Ainsi  que  l'on  peut  s'en  convaincre  par  ce  rapide 
aperçu,  le  Droit  intermédiaire  réagissant  contre  les 
procédés  de  l'ancien  Droit,  se  montrait  moins  rigou- 
reux que  le  Code  civil.  Nous  savons  déjà  que  ce 
dernier  n'admet,  pour  rendre  certaine  la  filiation 
illégitime,  que  la  reconnaissance,  soit  forcée,  soit 
volontaire,  avec,  dans  ce  dernier  cas,  la  nécessité 
d'un  acte  authentique.  Quant  à  la  possession  d'état 
qui  a  fait  l'objet  de  vives  controverses  au  cours  du 
siècle  dernier,  il  est  admis,  à  l'heure  actuelle,  tant 
par  la  doctrine  que  par  la  jurisprudence,  qu'à  elle 
seule  elle  est  impuissante  à  faire  preuve  soit  de  la 
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paternité,  soit  même  devla  maternité  naturelles.  Or, 
le  décret  de  brumaire  admet  que  la  reconnaissance, 
c'est-à-dire  l'aveu  émané  du  père  ou  de  la  mère,  fait 
foi,  qu'il  soit  contenu  dans  un  acte  sous-seings  pri- 
vés ou  dans  un  acte  authentique,  elle  peut  résulter, 
dit  le  texte  de  l'article  8,  «  de  la  représentation  d'écrits 
publics  ou  privés  du  père  —  la  même  disposition 
aura  lieu  pour  la  succession  de  la  mère  ».  C'est  là  un 
grand  avantage  pour  l'enfant  naturel  qui  lui  est 
aujourd'hui  dénié,  la  loi  révolutionnaire,  elle, admet- 
tait qu'une  simple  lettre  missive,  qu'une  promesse 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'enfant,  suffisait  pour 
rendre  la  filiation  certaine  au  regard  du  signataire 
de  l'écrit  à  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'on  lui  eût  extor- 
qué cette  reconnaissance  par  violence  ou  par  fraude. 

Cette  reconnaissance,  cet  aveu  peut  être  exprès  ou 
tacite.  La  loi  actuelle  n'admet  qu'une  reconnaissance 
formelle,  la  loi  révolutionnaire  admettait  l'aveu  ta- 
cite, la  possession  d'état  d'enfant  naturel  comme 
moyen  d'établir  la  filiation  illégitime.  La  possession 
appelée  par  Portalis  «  le  plus  puissant  de  tous  les 
titres,  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves  »  avait 
paru  suffisante  au  législateur  de  brumaire.  Lorsqu'un 
homme  et  une  femme  vivant  ensemble,  sous  le  même 
toit,  ont  donné  à  de  jeunes  êtres  des  marques  simul- 
tanées d'attachement,  l'on  est  tenté  de  dire  de  la  pos- 
session d'état  nettement  constatée  par  la  vie  com- 
mune des  deux  concubins  «  Pater  i$  est  quem  conçu- 
binatus  demonstrat  ». 

Mais  le  décret  de  brumaire  n'allait  pas  au-delà,  car 
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en  ce  qui  concerne  au  moins  la  paternité,  le  fait  qu'il 
est  nécessaire  de  prouver  ne  peut  être  deviné  par 
l'intelligence,  ne  peut  être  constaté  par  la  justice. 
L'enfant  né  d'une  femme  mariée  a  pour  père  l'époux 
de  celle-ci  par  une  fiction  légale  qui  repose  sur  des 
considérations  morales  non  sur  des  faits  physiologi- 
ques, c'est  la  même  fiction  qui  sert  de  fondement  à  la 
preuve  tirée  de  la  possession  d'état.  Pour  le  vulgo 
conceptus,  au  contraire,  pour  l'enfant  né  d'une  femme 
ne  vivant  ostensiblement  avec  aucun  homme,  ou  s'il 
ne  pouvait  être  établi  qu'une  fugitive  rencontre,  les 
présomptions  seraient  trop  fragiles  et  trop  de  périls 
menaceraient  l'œuvre  judiciaire. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  néanmoins,  que  l'action 
en  recherche  de  paternité  qu'avait  connu  l'ancien 
Droit,  ne  fût  plus  susceptible  d'être  intentée  depuis  le 
vote  du  décret  du  12  brumaire  an  EL  Si  la  filiation  de 
l'enfant  naturel  ne  pouvait  être  établie  que  par  les 
modes  de  preuve  qui  viennent  d'être  énumérés  pour 
permettre  à  cet  enfant  de  bénéficier  des  avantages 
successoraux  de  la  loi  nouvelle,  il  est  certain  toute- 
fois que  le  législateur  révolutionnaire  n'avait  pas 
défendu  de  prouver  la  paternité  ou  la  maternité  par 
une  autre  voie  que  celle  qui  était  contenue  dans  l'ar- 
ticle 8.  Seulement  la  paternité  ou  la  maternité  ainsi 
établies  par  un  système  de  preuves  différent  du  sys- 
tème légal  ne  conférait  aucun  des  avantages  attribués 
par  le  décret  de  l'an  II  aux  enfants  naturels.  Il  y  avait 
donc  aux  yeux  de  la  loi  deux  sortes  de  filiation  natu- 
relle, l'une  filiation  de  droit  dont  la  preuve  avait  été 
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administrée  conformément  à  l'article  8  du  décret  du 
12  brumaire  an  II,  l'autre  filiation  de  fait  qui  n'avait 
pas  été  prouvée  suivant  les  règles  de  ce  même  arti- 
cle 8,  la  première  conférait  à  l'enfant  naturel  la  qualité 
d'héritier  légitime,  la  seconde,  impuissante  à  produire 
des  effets  aussi  étendus,  n'engendrait  comme  sous  la 
période  antérieure  qu'un  droit  aux  aliments  en  faveur 
de  l'enfant  et  une  réparation  civile  au  profit  de  sa 
mère. 

Ce  dernier  point  demande  quelques  explications, 
car  il  a  fait  l'objet  de  vives  controverses.  L'on  a  pré- 
tendu, en  se  basant  du  reste  sur  quelques  arrêts  de 
jurisprudence,  que  le  décret  du  12  brumaire  an  II 
avait  prohibé  l'action  de  la  mère  naturelle  et  l'action 
alimentaire  de  l'enfant  se  produisant  en  dehors  des 
preuves  de  l'article  8,  c'est-à-dire  en  dehors  de  toute 
reconnaissance  volontaire,  expresse  ou  tacite  de  l'au- 
teur de  l'enfant.  La  question  alimentaire  et  la  question 
successorale,  a-t-on  dit,  sont  intimement  liées  dans 
l'esprit  du  décret,  l'une  et  l'autre  dépendent  de  la 
constatation  préalable  de  la  filiation  illégitime  par  les 
moyens  légaux,  c'est  méconnaître  le  sens  et  la  portée 
du  texte  que  de  leur  faire  jouer  un  rôle  indépendant. 

La  solution  contraire  nous  semble  préférable.  On 
invoque  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  combattons 
un  premier  jugement  du  tribunal  de  cassation  du 
19  vendémiaire  an  VII1,  un  second  du  3  ventôse 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  Ier,  lre  partie,  p.  110. 
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anXI1  et  un  troisième  du  26  mars  1806 2  qui  ont  rejeté 
une  demande  formée  contre  un  individu  qui  ne  s'est 
point  déclaré  père  de  l'enfant,  soit  de  la  part  de  la 
mère  en  dommages-intérêts  pour  frais  de  gésine  ou 
autre  préjudice,  soit  de  la  part  du  fils  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire.  Exposons  sommairement 
la  deuxième  espèce.  En  pluviôse  an  III,  la  demoiselle 
Desforges  cite  en  justice  un  certain  Sprimont  pour  ob- 
tenir de  lui  des  frais  de  gésine,  des  aliments  pour  l'en- 
fant dont  elle  venait  d'accoucher  et  enfin  des  domma- 
ges-intérêts, elle  soutient  que  le  décret  de  brumaire 
n'avait  pour  objet  que  de  régler  les  droits  successifs 
des  enfants  naturels  et  que  relativement  aux  aliments 
ilfallaitconsulterl'anciennejurisprudence  qui  autori- 
sait la  recherche  de  la  paternité.  Sprimont  refuse  d'ac- 
^quiescer  à  la  demande  formée  par  la  demoiselle  Des- 
forges, il  fonde  son  refus  sur  ce  que  la  recherche  de 
la  paternité  non  avouée  était  interdite  par  le  décret  de 
brumaire.  Le  tribunal  de  Liège  donne  raison  à  la 
demoiselle  Desforges,  appel  de  la  part  de  Sprimont,  le 
deuxième  jugementconfirme  la  décision  des  premiers 
juges.  Sprimont  signe  un  pourvoi  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  articles  8,  9,  10,  11 
et  12  du  décret  du  12  brumaire  an  IL  La  section  civile 
casse  le  jugement  le  3  ventôse  an  XI.  Après  avoir 

(1)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  Ier,  l"e  partie,  p.  762  et 
Sirey,  t.  Ier  (an  XI),  p.  192, 

(2)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  228. 
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décidé  que  le  décret  de  brumaire  règle  de  la  façon  la 
plus  large  les  droits  des  enfants  naturels,  soit  succes- 
soraux, soit  alimentaires,  le  tribunal  aborde  le  point 
incriminé:  «  Considérant,  dit-il,  que  suivant  les  arti- 
cles 8,  9,  11  et  12  de  la  loi  du  12  brumaire,  l'enfant 
d'une  femme  non  mariée  ne  peut  avoir  pour  père  que 
celui  qui  l'a  reconnu  volontairement  et  publiquement 
ou  qui,  s'il  est  déjà  décédé,  lui  avait  donné  des  soins 
assidus  à  titre  de  paternité,  que  cette  loi  refuse  donc 
toute  action  qui  tend  à  forcer  un  homme  à  reconnaî- 
tre un  enfant  naturel  qu'il  croit  ne  pas  lui  appartenir 
et  que,  par  conséquent,  elle  abolit  toute  recherche  de 
la  paternité  non  reconnue.  Considérant  que  la  dis- 
tinction entre  la  recherche  de  la  paternité  relative- 
ment aux  aliments  et  celle  qui  a  pour  objet  la  succes- 
sibilité  ne  peut  être  admise,  sans  restreindre  aux 
droits  successifs  les  règles  établies  par  la  loi  du 
12  brumaire,  lesquelles  sont  applicables  à  tous  les 
droits  des  enfants  naturels  et  par  conséquent  aux 
aliments,  qu'en  effet  la  paternité  qui  est  le  seul  titre 
de  l'enfant  naturel  pour  réclamer  et  les  aliments  et 
les  droits  de  successibilité,  est  indivisible  parce  qu'un 
homme  ne  peut  être  père  pour  un  cas  et  ne  pas  l'être 
pour  un  autre,  etc.  D'où  il  suitqu'en  autorisant,  dans 
l'espèce,  une  procédure  qui  tendait  à  la  recherche  et 
à  la  preuve  d'une  paternité  désavouée,  la  Cour  d'appel 
de  Liège  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  la  loi  du 
12  brumaire  an  II,  casse,  etc.  » 

A  cette  jurisprudence  contraire  à  l'opinion  qui  nous 
paraît  devoir  prévaloir,  nous  pouvons  opposer  un 
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jugement  du  tribunal  de  cassation  du  3  floréal  an  III1, 
qui  a  le  mérite  d'avoir  été  rendu  presque  au  lende- 
main de  la  promulgation  du  décret  du  12  brumaire 
an  II,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  pu  subir  les  influen- 
ces inévitables  des  travaux  préparatoires  du  nouveau 
Code  civil  qui  rejetait  d'une  façon  absolue  l'action  en 
recherchede  la  paternité.  Postérieurementà  cettedate, 
nous  pouvons  également  citer  un  jugement  du  tribu- 
nal d'appel  de  Paris,  rendu  à  la  date  du  13  ventôse 
anX2,  qui  reconnaît  que  l'écrit  sous-seings  privés 
par  lequel  un  individu  se  reconnaît  père  de  l'enfant 
dont  une  femme  est  enceinte  et  la  procuration  par  lui 
donnée  à  l'effet  de  faire  inscrire  cet  enfant  sous  son 
nom  sur  les  registres  de  l'état  civil,  peuvent  servir  de 
fondement  à  une  demande  d'aliments  de  la  part  de 
l'enfant,  quoique  dans  l'espèce  la  procuration  eût  été 
révoquée  avant  d'avoir  été  suivie  d'effet.  Le  tribunal 
d'appel  confirme  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juges  dont  il  nous  sera  permis  de  citer 
un  passage  qui  adopte  pleinement  noire  manière  de 
voir  :  «Considérant,  dit  le  texte  du  jugement,  qu'il 
n'était  point  question,  quant  à  présent,  du  droit  de 
successibilité  mais  d'une  demande  d'aliments;  —  que 
dans  le  silence  de  la  législation  présente  il  fallait 
remonter  à  l'ancienne  jurisprudence  qui  était  encore 
en  vigueur,  —  que  Marchand  ayant  avoué  sa  pater- 
nité, les  aliments  qu'on  lui  demandait  en  cette  qua- 

(1)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  p.  294,  n°  422. 

(2)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  Ier,  2e  partie,  p.  63. 
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lité  étaient  un  devoir  que  la  nature  lui  imposait  indé- 
pendamment de  la  loi;  —  le  condamne  à  payer 
d'avance  de  six  mois  en  six  mois,  jusqu'à  la  promul- 
gation du  Gode  civil,  une  pension  alimentaire  de 
600  francs.  »  Les  circonstances  particulières  qui  en- 
tourent cette  affaire  montrent  bien  que  l'action  en 
recherche  de  la  paternité  produisait  toujours  les 
mêmes  effets  que  dans  l'ancien  Droit,  puisque,  dans 
l'espèce,  le  père  présumé  était  revenu  sur  son  aveu 
de  paternité.  Suivant  l'ordre  chronologique,  nous 
trouvons  à  la  date  du  21  prairial  an  X1,  un  jugement 
du  tribunal  de  cassation  qui  affirme  que  le  décret  du 
12  brumaire  an  II,  dans  sa  prohibition  de  la  recher- 
che de  la  paternité,  n'a  pas  visé  les  actions  déjà  for- 
mées qui  n'avaient  pour  objet  que  des  aliments. 
L'annotateur  du  jugement  fait  remarquer  que  la 
paternité  étant  essentiellement  indivisible,  la  prohi- 
bition de  la  recherche  devrait  exister  aussi  bien  pour 
la  question  alimentaire  que  pour  la  question  succes- 
sorale, il  en  est  ainsi,  ajoute-t-il,  sous  l'empire  du 
Gode  civil,  mais  il  est  certain  qu'on  ne  peut  tenir  le 
même  raisonnement  sous  l'empire  du  décret  de  bru- 
maire. Il  appuie  son  argumentation  sur  le  décret  du 
4  pluviôse  précédemment  cité.  En  définitive,  il  faut, 
croyons-nous,  tenir  compte  avant  tout,  du  caractère 
essentiellement  transitoire  du  décret  du  12  brumaire 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  Ier,  lre  partie,  p.  654  et 
Sirey,  t.  Ier  (an  X),  p.  262.  Voir  aussi  Cass.,  14  thermidor  an  VIII, 
{Sirey,  t.  Ier,  p.  329). 
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an  IL  Les  idées  qui  ont  présidé  à  son  élaboration, 
flottaient  entre  le  système  absolu  de  l'ancien  Droit  et 
la  conception  nouvelle  de  la  prohibition  absolue  delà 
recherche  delà  paternité.  Que  l'on  remarque  bien  que 
le  texte  de  l'article  8,  en  déterminant  les  modes  de 
preuve  de  la  filiation  naturelle,  ne  s'occupe  de  ces 
derniers  qu'en  vue  d'énumérer  les  titres  que  doit  pro- 
duire l'enfant  illégitime  pour  venir  prendre  dans  la 
succession  de  ses  auteurs  une  place  égale  à  celle  des 
descendants  issus  d'un  mariage  valable.  Il  ne  parle 
pas  de  la  question  alimentaire  qui  sort  des  cadres  du 
décret  de  brumaire  qui  est,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  une  loi  essentiellement  successorale.  Il  est  donc 
permis  de  conclure  de  ce  silence  significatif,  que  le 
droit  aux  aliments  continuait  à  être  régi  par  les  règles 
de  notre  ancienne  jurisprudence  qui  admettait  toutes 
sortes  de  modes  de  preuve  pour  établir  la  paternité 
et  la  maternité  naturelles.  Cette  solution  est,  du  reste, 
parfaitement  logique.  Si  la  Convention  s'était  mon- 
trée exigeante  pour  la  constatation  delà  filiation  illé- 
gitime, c'est  que  cette  filiation  donnant  naissance  à 
des  droits  successoraux  très  importants,  sans  la 
règle  restrictive  de  l'article  8,  le  mariage  n'aurait  pu 
résister  à  l'épreuve  de  voir  se  dresser  en  face  de  lui 
une  autre  union  ayant  le  pouvoir  de  faire  au  même 
titre  que  lui  des  représentants  et  des  continuateurs 
de  la  personne  juridique  du  de  cujus.  Sa  principale 
raison  d'être  aurait  disparu  si  l'on  avait  fait  du  con- 
cubinage un  concurrent  dans  l'enchaînement  civil 
des  générations.  Il  fallait  donc  opérer  dans  la  foule 
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des  enfants  naturels  une  sélection,  séparer  ceux  dont 
les  parents  seraient  dans  une  situation  analogue  à 
mari  et  femme  de  ceux  dont  les  parents  n'étaient  pas 
dans  une  situation  semblable.  Mais  si  l'on  donnait 
tout  aux  premiers,  puisqu'ils  venaient  accroître  la 
classe  des  enfants  légitimes,  il  ne  s'en  suivait  pas 
fatalement  que  la  classe  immense  des  enfants  qui  ne 
paraissaient  pas  dignes  de  nommer  leurs  auteurs  fût 
dépouillée  des  droits  que  lui  accordait  la  législation 
coutumière,  le  droit  aux  aliments  continuait  à  exister 
pour  eux  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  décret  de 
brumaire. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  même  décret 
de  brumaire  n'était  dans  la  pensée  de  ses  auteurs 
eux-mêmes  qu'une  pierre  d'attente  du  futur  Gode 
civil  qui  devait  réaliser  l'unification  législative.  Plus 
on  s'éloigne  cle  la  date  de  la  promulgation  du  décret, 
plus  on  s'écarte  de  l'esprit  qui  anime  ses  dispositions, 
on  dénature  son  sens  et  sa  portée  pour  adopter  les 
théories  que  le  Code  de  1804  devait  faire  triompher. 
Or,  nous  savons  que  la  loi  actuelle  (art.  340  civ.)  inter- 
dit la  recherche  de  la  paternité  d'une  façon  absolue 
sans  examiner  le  nombre  et  la  qualité  des  prétentions 
que  le  réclamant  formulera,  sa  filiation  une  fois  léga- 
lement prouvée.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le  décret 
de  brumaire  ait  reçu,  dans  ces  conditions,  une  inter- 
prétation judaïque  qui  ne  tenait  compte  que  de  la 
lettre  de  l'article  8.  On  décida,  même,  dans  la  haine 
delà  recherche  de  la  paternité  qui  allait  toujours  en 
augmentant,  qu'une  reconnaissance  d'enfant  faite  par 
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une  personne  sous  le  coup  d'une  action  en  paternité, 
alors  que  cette  action  était  admise,  n'était  pas  une 
reconnaissance  volontaire,  qu'il  s'agit  d'une  question 
de  succession  comme  d'une  question  d'aliments. 
Seules  la  reconnaissance  et  la  possession  d'état  ser- 
vent désormais  de  fondement  à  la  filiation  illégitime. 
Mais,  ceci,  remarquons-le,  une  dernière  fois,  n'est 
que  le  résultat  d'une  interprétation  par  trop  littérale, 
ce  n'est  pas  la  solution  légale. 


SECTION  II 

Caractère  des  modes  de  preuve  de  la  filiation 
illégitime. 

Après  les  développements  précédents  qui  nous  ont 
édifiés  sur  la  nature  des  preuves  indiscutées  dont 
l'enfant  naturel  pouvait  user  pour  établir  sa  filiation 
d'après  l'article  8  du  décret  du  12  brumaire  an  II,  il 
importe  de  rechercher  quelles  étaient  les  qualités  que 
devaient  réunir  ces  modes  de  preuve  pour  être  pris  en 
considération.  Mais,  avant  d'aborder  ce  sujet,  hâtons- 
nous  de  dire  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  cumuler 
les  deux  genres  de  preuve  qui  étaient  contenues  dans 
l'article  8,  la  reconnaissance  volontaire  pouvait, 
indépendamment  de  toute  possession  d'état,  faire 
entièrement  foi  du  lien  qui  rattachait  l'enfant  à  ses 
parents  naturels,  de  même  que  la  possession  d'état 
se  suffisait  pleinement  à  elle-même  et  n'avait  recours 
à  aucun  élément  étranger  à  son  domaine.  Il  était 


—  80  — 

nécessaire  de  formuler  cette  remarque  car  le  texte 
de  la  loi  ne  possède  pas,  à  cet  égard,  toute  la  clarté 
désirable,  au  lieu  de  distinguer  nettement  la  recon- 
naissance expresse,  résultant  d'un  écrit  authentique 
ou  sous-seings  privés,  émané  de  l'auteur  de  l'enfant, 
de  la  reconnaissance  tacite  qui  constitue  la  posses- 
sion d'état,  l'article  8  semble  considérer  le  premier 
mode  de  preuve  comme  un  accessoire  du  second. 
Quoiqu'il  en  soit,  l'intention  du  législateur  n'est  pas 
douteuse1  et  la  jurisprudence  a  adopté  cette  manière 
de  voir  dans  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation  rendu  à  la  date  du  26  février  18232. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  étudions,  dans 
un  premier  paragraphe,  les  conditions  exigées  pour 
la  validité  de  la  reconnaissance,  les  divers  caractè- 
res de  la  possession  d'état  feront  l'objet  d'une 
deuxième  division. 

Conditions  que  doit  remplir  la  reconnais- 
sance ENVISAGÉE  COMME  PREMIER  MODE  DE  PREUVE 
DE  LA  FILIATION  ILLÉGITIME. 

La  reconnaissance  expresse  doit  réunir  certaines 
qualités,  sans  lesquelles  elle  se  trouve  dépourvue  de 

(1)  Voir  article  6  du  projet  Desrnolins,  présenté  le  6  floréal  an  IV 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  «  lesdits  enfants  ne  sont  tenus  de  prou- 
ver leur  possession  d'état  que  de  l'une  des  manières  indiquées  par 
l'article  8  de  ladite  loi,  à  l'égard  de  celui  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  qui  est  décédé  depuis  la  publication  de  la  loi  du  4  juin  1793 
ou  qui  décédera  jusqu'à  la  publication  de  la  présente  résolution.  » 


(2)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  426,  p.  294. 
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tout  effet.  Elle  doit  être  libre,  c'est-à-dire  être  faite 
par  son  auteur  en  pleine  connaissance  de  cause,  en 
dehors  de  toute  contrainte  extérieure,  conditions  qui 
sont  requises  pour  l'existence  et  la  validité  des 
actes  juridiques  contractuels  ou  même  unilatéraux. 
Cette  remarque  s'adresse  plus  particulièrement  à  la 
reconnaissance  de  la  paternité  naturelle  qui  sera 
viciée  beaucoup  plus  souvent  que  la  reconnaissance 
de  la  maternité  par  de  graves  causes  d'erreur.  Cette 
conséquence  résulte  du  caractère  problématique  de 
la  paternité,  surtout  de  la  paternité  hors  mariage. 
L'homme  qui  se  déclare  formellement  père  d'un  en- 
fant déterminé,  avoue  généralement,  sauf  le  cas  de 
séquestration  ou  d'isolement  complet  de  la  femme, 
plus  qu'il  ne  peut  avouer.  Il  affirme  un  fait  qu'une 
seule  personne,  la  femme,  peut  savoir  avec  plus  ou 
moins  de  certitude  suivant  les  circonstances  qui  ont 
entouré  la  date  de  la  conception.  Il  est  donc  absolu- 
ment nécessaire  d'admettre  que  l'erreur  entraînera 
la  nullité  de  la  reconnaissance  qui  en  sera  entachée. 

11  en  sera  de  même  de  la  violence  qui  peut  être  des- 
tructive de  tout  consentement  et  du  dol  qui  détermine, 
dans  l'esprit  de  la  personne  qui  en  est  victime,  une 
croyance  contraire  à  la  vérité.  Avant  le  décret  du 

12  brumaire  an  II,  le  père  présumé  d'un  enfant  natu- 
rel consentait  souvent  à  reconnaître  l'enfant  dont  la 
naissance  lui  était  imputée  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  ou  que  Ton  menaçait  de  diriger 
contre  lui,  poursuites  qui  divulgaient  une  foule  de 
faits  et  de  circonstances  pour  lesquels  l'homme  re- 
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doute  ordinairement  le  grand  jour  de  la  publicité. 
Une  reconnaissance  faite  dans  de  pareilles  condi- 
tions était  évidemment  dépourvuede  la  liberté  et  de  la 
spontanéité  nécessaires  à  sa  validilé,  c'est  la  solution 
qu'a  adopté  le  tribunal  de  cassation  dans  les  espèces 
qui  lui  furent  soumises.  Mais  nous  avons  déjà  dé- 
montré que  si  le  décret  de  brumaire  n'avait  pas 
prohibé  d'une  façon  complète  l'action  en  recherche 
de  la  paternité  illégitime,  il  en  avait  entravé  l'exer- 
cice en  lui  imposant  de  sages  limites  qui  avaient 
pour  but,  dans  la  pensée  des  législateurs  révolution- 
naires, de  mettre  un  terme  aux  abus  fâcheux  engen- 
drés par  son  libre  exercice1.  Aussi,  a-t-on  pu  affirmer 
que  depuis  cette  époque  l'existence,  et  à  plus  forte 
raison  la  menace  des  poursuites,  n'avaient  pu  enle- 
ver au  prétendu  père  la  liberté  de  son  consentement 
et  que,  par  suite,  elles  ne  viciaient  pas  la  reconnais- 
sance qu'il  avait  pu  effectuer.  La  jurisprudence  du 
tribunal  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens 
d'une  manière  très  ferme  et  elle  a  été  suivie  dans 
cette  voie  par  la  grande  majorité  des  tribunaux 
d'appel  qui  ont  fait  une  distinction  très  nette  entre 
les  cas  de  reconnaissance  antérieurs  ou  postérieurs 
à  la  promulgation  du  décret  du  12  brumaire  an  IL 

(1)  Cette  remarque  ne  s'adresse  qu'aux  inodes  de  preuve  néces- 
saires et  suffisants  pour  l'obtention  de  droits  successoraux,  quant  à 
la  survivance  de  l'ancien  Droit  relativement  à  l'action  alimentaire 
l'on  sait  déjà  que  le  tribunal  de  cassation  influencé  par  les  tra- 
vaux préparatoires  du  futur  Gode  civil  refusa,  assez  rapidement,  de 
la  consacrer  dans  la  majeure  partie  des  cas. 
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C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance  faite 
avant  les  lois  nouvelles,  dans  une  transaction  sur 
poursuites  judiciaires  par  un  individu  qui  est  décédé 
sous  l'empire  du  décret  du  12  brumaire  an  II,  sans 
l'avoir  renouvelée,  devait  être  annulée  comme  man- 
quant d'une  liberté  suffisante1,  il  en  a  été  de  même 
des  aveux  de  paternité  constatés  par  jugement,  sur 
poursuites  judiciaires  qui  ont  été  déclarées  impuis- 
santes à  faire  attribuer  à  l'enfant,  sur  les  biens  du 
déclarant  décédé  sous  le  décret  de  l'an  II,  les  droits 
ouverts  par  ce  décret,  au  profit  des  enfants  naturels. 
De  même  la  reconnaissance  de  paternité  faite  avant 
le  décret  de  brumaire  dans  un  acte  authentique  pro- 
voquée par  une  déclaration  de  grossesse  de  la  mère, 
avec  indication  du  nom  du  père  et  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  poursuites  que  pourrait  intenter  la 
femme,  a  été  considérée  comme  n'ayant  pas  le  carac- 
tère de  spontanéité  que  le  décret  exige  pour  sa  vali- 
dité2. Enfin,  il  nous  sera  permis  de  citer  une  espèce 
qui,  cela  soit  dit  en  passant,  a  l'avantage  de  montrer 
bien  clairement  que  le  décret  de  l'an  II  avait  laissé 
subsister  le  droit  antérieur  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation alimentaire  des  parents  naturels  et  que  la 
preuve  de  la  filiation  illégitime  administrée  en  dehors 
des  règles  de  l'article  8,  engendrait  toujours  une 
réparation  civile  au  profit  de  la  mère  dans  la  pensée 

(1)  Cass.,  13  vendémiaire  an  V,  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey, 
t.  I,  lre  partie,  p.  59. 

(2)  Rejet,  5  août  1807,  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  II, 
lre  partie,  p.  419. 
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du  législateur  révolutionnaire.  Postérieurement  au 
décret  du  12  brumaire  an  II,  un  individu  s'était  re- 
connu, dans  un  acte  notarié,  l'auteur  d'une  grossesse 
et  s'était  obligé  à  payer  une  certaine  somme  à  la 
mère,  moyennant  quoi  celle-ci  se  désistait  de  l'action 
par  elle  intentée  contre  lui  pour  frais  de  couches,  il 
était  entendu,  en  outre,  qu'il  ne  serait  point  tenu  de 
payer  les  frais  de  l'éducation  de  l'enfant.  Cette  recon- 
naissance fut  considérée  comme  l'effet  de  la  con- 
trainte et,  par  suite,  fut  annulée1  quoique  effectuée  de- 
puis la  promulgation  du  décret  de  l'an  II,  car  elle  était 
dictée  par  la  crainte  de  voir  intenter  l'action  en  re- 
cherche de  la  paternité  dans  la  mesure  où  le  décret 
du  12  brumaire  l'avait  laissé  subsister. 

Mais  il  est  évident  que  des  hypothèses  semblables 
à  celle  que  nous  venons  d'exposer  en  dernier  lieu 
devaient  se  présenter  rarement  sous  l'empire  du  dé- 
cret de  brumaire,  surtout  si  l'on  tient  compte  du  cou- 
rant jurisprudentiel  qui  tendait  à  la  prohibition 
absolue  de  la  recherche  de  la  paternité.  Aussi  ren- 
controns-nous des  décisions  judiciaires  qui  rejettent 
des  demandes  en  nullité  de  reconnaissance  qui  au- 
raient été  effectuées,  d'après  les  demandeurs,  sans 
des  garanties  sérieuses  de  liberté  d'esprit  de  leur 
auteur.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  rejet  de  cassation 
décide  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
provoquée  par  des  poursuites  judiciaires  n'est  pas 

(1)  Agen,  27  novembre  1823,  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey, 
t.  VII,  2e  partie,  p.  272. 
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nulle  pour  défaut  de  liberté  si  elle  a  lieu  devant  le 
magistrat  sous  l'empire  du  décret  du  12  brumaire 
an  II  (Rej.,  6  janvier1  1808).  Il  s'agissait  d'un  enfant 
né  le  10  juillet  1770,  baptisé  sous  le  nom  de  Jean- 
Baptiste,  et  inscrit  comme  né  de  père  et  mère  incon- 
nus. Le  13  floréal  an  II,  Jean-Baptiste  somme  Léon- 
François  Picot  de  le  reconnaître  pour  son  fils.  Picot 
déclare  devantle  juge  de  paix  qu'il  veut  bien,  suivant 
ses  propres  expressions  «  pour  se  conformer  aux 
lois  de  la  Révolution  et  pour  qu'on  ne  puisse  lui 
imputer  des  faux-fuyants  de  chicane  indignes  d'un 
républicain  »  reconnaître  Jean-Baptiste  pour  son  fils 
naturel  qu'il  a  eu  avec  Marie  Espagnel.  Le  27  floréal 
an  XI,  Picot  fait  son  testament  dans  lequel  il  avoue 
n'avoir  reconnu  Jean-Baptiste  que  pour  conjurer  les 
persécutions  certaines  qu'il  allait  éprouver,  il  affirme 
que  cette  reconnaissance  avait  été  le  fruit  de  la  vio- 
lence et  de  la  terreur,  il  prétend  n'avoir  cédé  que  for- 
cément pour  garantir  sa  vie  et  sa  liberté,  en  résumé, 
il  révoque  la  reconnaissance.  Le  14  thermidor,  décès 
de  Picot,  Jean-Baptiste  actionne  le  fils  légitime  de 
son  prétendu  auteur  pour  réclamer  les  droits  attri- 
bués aux  enfants  naturels  légalement  reconnus  par 
le  décret  transitoire  du  12  brumaire  an  II,  combiné 
avec  l'article  757  ancien  civ.  L'enfant  légitime  soute- 
nait que  la  reconnaissance  était  nulle.  En  effet,  indé- 
pendamment du  texte  de  l'article  337  (auquel  ren- 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  4G7,  et 
Sirey,  1808,  1,  p.  86. 
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voyait  le  décret  de  brumaire)  qui  disait  expressément 
que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  né,  même 
avant  le  mariage,  ne  pouvait  nuire  à  un  enfant  issu 
d'un  mariage  légalement  contracté,  la  reconnais- 
sance, comme  on  le  faisait  remarquer  avait  été  déter- 
minée par  des  poursuites  judiciaires,  elle  se  présen- 
tait donc  sous  un  jour  quelque  peu  suspect.  Aussi  le 
tribunal  civil  de  Bayonne  rendit  le  13  prairial  an  XII 
un  jugement  qui  prononçait  la  nullité  d'une  recon- 
naissance faite  dans  des  conditions  semblables.  Sur 
appel  de  Jean-Baptiste,  la  Cour  d'appel  de  Pau,  ren- 
dit le  5  prairial  an  XIII,  un  arrêt  infirma tif  qui  décla- 
rait valable  la  reconnaissance  incriminée,  tout  en 
écartant  l'article  337  qui,  d'après  la  Cour,  n'était  pas 
applicable  en  l'espèce.  Pourvoi  en  cassation  pour 
violation  des  articles  334  et  337  civ.  La  chambre 
civile,  tout  en  constatant,  comme  les  juges  du 
fait  que  la  reconnaissance  dont  il  s'agissait  n'avait 
pas  été  faite  pendant  le  mariage  de  Léon-Fran- 
çois Picot,  mais  bien  après  la  mort  de  son  épouse  et 
par  conséquent  après  la  dissolution  de  l'union  conju- 
gale donne  raison  aux  juges  d'appel,  elle  appuie  sa 
décision  sur  des  motifs  péremptoires.  «  Considérant, 
dit-elle,  sur  le  premier  moyen,  dans  le  fait  que  c'est 
après  la  publication  du  décret  du  12  brumaire  an  II 
que  Léon-François  Picot  a  reconnu,  pour  son  fils 
naturel,  Jean-Baptiste  Picot,  en  droit,  que,  depuis  la 
publication  de  ce  décret  de  brumaire,  nul  n'a  pu  être 
contraint  à  reconnaître  un  enfant  naturel  qu'il  ne 
jugeait  pas  à  propos  d'avouer  et  que  toutes  poursui- 


—  87  — 

tes,  tendant  à  la  recherche  de  la  paternité,  ont  été 
illégales  et  nulles;  —  qu'il  suit  de  là  qu'en  souscri- 
vant la  reconnaissance  dont  il  s'agit,  Léon-François 
Picot  a  fait  un  acte  auquel  il  pouvait  se  refuser,  mal- 
gré les  poursuites  dirigées  contre  lui,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  qu'il  est  présumé  avoir  agi 
librement,  etc.,  etc.,  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  5  prairial  an  XIII.  » 

De  cette  décision  de  la  Cour  de  cassation  on  peut 
rapprocher  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
18  floréal  an  XIII1  qui  tranche  la  question  suivante  : 
Un  individu  passe  un  traité  par  devant  notaire,  à  la 
suite  de  menaces  de  poursuites  judiciaires.  Dans  ce 
traité  il  s'engage  à  payer  à  la  mère  d'un  enfant  qu'il 
reconnaît  dans  le  même  acte,  la  somme  de  800  francs 
pour  qu'elle  demeure  chargée  de  son  entretien  et  de 
son  éducation,  la  reconnaissance  effectuée  de  cette 
sorte,  réunissait-elle  les  qualités  qui  sont  exigées 
pour  sa  parfaite  validité?  La  Cour  de  Bordeaux  n'hé- 
site pas  à  admettre  l'affirmative  «  considérant,  dit-elle, 
que  le  traité  ne  fut  point  provoqué  par  des  poursuites 
judiciaires  puisqu'aucune  n'eut  lieu  contre  Pierre 
Guérin  de  la  part  de  Jeanne  Marraud;  que  ce  fut  très 
volontairement  qu'il  y  fit  la  reconnaissance  de  sa 
paternité  et  que  cette  reconnaissance  étant  établie 
par  un  acte  authentique,  elle  doit  suffire  à  l'enfant, 
etc.  ». 


(1)  Devilleneuve  et  Carrette  sur  Sirey,  t.  II,  2e  partie,  p.  48. 
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Ainsi  donc,  la  volonté  de  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance doit  être  libre1,  s'il  est  prouvé  qu'en  fait  elle  ne 
l'a  pas  été,  l'annulation  sera  prononcée  par  les  tribu- 
naux. Mais  cette  question  est  indépendante  de  celle 
qui  consiste  à  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui 
ont  la  capacité  nécessaire  et  suffisante  de  reconnaître 
un  enfant  naturel  sous  l'empire  du  décret  du  12  bru- 
maire an  IL  La  réponse  est  assez  aisée  à  formuler 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil  qui  régit  d'une 
façon  uniforme  toutes  les  parties  de  la  France,  mais 
elle  est  délicate  à  faire  lorsqu'on  se  place  au  point  de 
vue  du  Droit  intermédiaire.  Il  ne  faut  point,  en  effet, 
oublier  que  les  lois  révolutionnaires  n'opéraient  l'uni- 
fication législative  que  sur  les  points  qui  faisaient 
l'objet  de  leurs  dispositions  impératives,  en  dehors 
de  là,  les  diversités  extrêmes  que  l'on  relève  entre  les 
multiples  coutumes  de  l'ancien  Droit  continuaient  à 
subsister.  Les  règles  concernant  la  majorité,  l'inter- 
diction, continuaient  à  s'appliquer  au  point  de  vue 
particulier  qui  nous  occupe,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  modifications  que  nous  étudions  plus  loin.  Aussi 
le  décret  de  brumaire,  redoutant  cet  écueil,  décidait- 
il  que  l'état  des  enfants  naturels  ainsi  que  les  droits 


(1)  Le  Conseil  des  Anciens  rejeta  un  projet  voté  par  les  Cinq- 
Cents,  le  16  floréal  an  VI,  dont  l'article  1er  décidait  que  «  les  actes 
portant  reconnaissance  volontaire  de  paternité  quoique  provoqués 
et  déterminés  par  des  poursuites  judiciaires,  suffisent  pour  consta- 
ter l'état  des  enfants  nés  hors  du  mariage  et  les  rendre  habiles  à 
succéder.  » 
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qui  y  étaient  attachés  seraient  régis  parle  Gode  civil, 
si  lors  de  sa  promulgation  les  parents  de  ces  enfants 
naturels  étaient  encore  existants  (art.  10,  déc.  12  bru- 
maire an  II).  Mais  la  règle  posée  par  l'article  10  rece- 
vait un  important  correctif  dans  l'article  11.  Si  la  mère 
de  l'enfant  illégitime  était  décédée  avant  la  publica- 
tion du  nouveau  Gode  sans  que  le  père  le  fût,  l'état 
de  l'enfant  naturel  demeurait  sous  l'empire  du  décret 
de  brumaire,  il  en  était  de  même  lorsque  la  mère  était 
absente  ou  dans  l'impossibilité  absolue  de  confirmer 
par  son  aveu  la  reconnaissance  du  père  (art.  11  et  12 
déc,  12  brumaire  an  II).  Dans  ces  hypothèses,  les 
qualités  qui  étaient  exigées  pour  la  validité  de  la 
reconnaissance,  la  capacité  nécessaire  pour  recon- 
naître un  enfant  né  hors  mariage,  échappaient  aux 
dispositions  du  Gode  civil.  G'est  dire  qu'elles  étaient 
soumises  à  l'empire  des  coutumes,  puisque  la  Révo- 
lution n'avait  pas  encore  édicté  de  dispositions  d'en- 
semble sur  la  matière.  Néanmoins,  il  fallait  tenir 
compte  des  lois  intermédiaires  qui  avaient  apporté 
des  modifications  aux  principes  de'  notre  ancienne 
jurisprudence  et  qui  s'appliquaient  sur  toute  l'étendue 
du  territoire.  G'est  ainsi  que  le  Droit  canonique  défen- 
dait aux  clercs  de  reconnaître  un  enfant  illégitime, 
cette  prohibition  ne  pouvait  être  sanctionnée  par  la 
Révolution  qui  sécularisait  toutes  les  institutions 
civiles  et  ne  tenait  pas  compte  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. Déjà  l'Assemblée  législative  s'était  refusée 
à  priver  de  leur  traitement  les  prêtres  mariés;  suren- 
chérissant, la  Convention  prit  diverses  mesures  en 

6 
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faveur  de  ces  derniers  \  Il  s'en  suit  donc  qu'aux  yeux 
des  diverses  assemblées  révolutionnaires  le  mariage 
des  prêtres  était  entièrement  valable  et  qu'il  produi- 
sait tous  les  effets  ordinaires,  notamment  la  légitima- 
tion des  enfants  des  époux  nés  ou  conçus  antérieu- 
rement à  la  célébration  de  leur  union.  Mais  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  légitimation,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
que  la  filiation  de  l'enfant  soit  rendue  certaine  d'une 
manière  ou  d'une  autre.  Le  Gode  Napoléon  exige 
même  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  que  l'on 
désire  légitimer,  soit  faite  au  plus  tard  dans  l'acte  de 
mariage  de  ses  père  et  mère  (art.  331  civ.).  Il  est  bien 
évident  que  la  Révolution  ne  pouvait,  sans  manquer 
de  logique,  prohiber  la  reconnaissance  par  un  prêtre 
d'un  enfant  naturel,  alors  qu'elle  lui  permettait  de  le 
légitimer  par  mariage  subséquent,  c'est  du  reste  la 
solution  à  laquelle  se  sont  ralliés  les  auteurs  et  la 
jurisprudence.  Le  tribunal  d'appel  de  Grenoble 
notamment,  dans  un  jugement  du  14  ventôse  an  XIF, 
adopte  pleinement  cette  manière  de  voir.  «  Gonsidé- 

(1)  Décret  des  17,  21  décembre  1792;  L.,  t.  XII,  p.  387;  B., 
t.  XXVI,  p.  76,  Duvergier,  t.  V,  p.  107.  —  Décret,  19,  29  juil- 
let 1793;  L.,  t.  XV,  p.  141  ;  B..  t.  XXXII,  p.  148;  Duvergier,  t.  V, 
p.  37.  —  Décret  12  août  1793;  L.,  t.  XV,  p.  384;  B.,  t.  XXXIII, 
p.  82;  Mon.  du  14  août  1793;  Duvergier,  t.  VI,  p.  97.  —  Décret, 
17  septembre  1793;  L.,  t.  XV,  p.  893;  B.,  t.  XXXIV,  p.  183;  Du- 
vergier, t.  VI,  p.  214,  —  Décret,  25,  30  brumaire  an  II  (15-20  no- 
vembre 1793),  L.,  t.  XVI,  p.  449;  B.,  t.  XXXVI,  p.  200;  Duver- 
gier, t.  VI,  p.  351 . 

(2)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  Ier,  2e  partie,  p.  180. 
Dans  l'espèce  la  reconnaissance  avait  été  effectuée  devant  un  juge 
de  paix  assisté  de  son  greffier. 
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rant,  dit-il,  que  les  nouvelles  lois  civiles  ne  s'occu- 
pent point  des  vœux  religieux,  les  actes  qu'a  pu  faire 
l'ex-chanoine  Brunei,  depuis  la  promulgation  de  ces 
lois,  sont  régis  par  les  mêmes  principes  que  ceux 
passés  entre  les  autres  citoyens.  »  Le  tribunal  en 
conclut  que  la  reconnaissance  de  Pierre  Brunei,  effec- 
tuée le  4  floréal  an  III  par  l'ancien  chanoine,  est  plei- 
nement valable  puisqu'elle  réunit,  d'autre  part,  toutes 
les  conditions  requises  pour  son  entière  perfection 
d'après  le  décret  du  12  brumaire  an  II  et  le  Gode  civil. 
La  question,  on  le  voit,  ne  peut  être  sérieusement 
discutée.  L'on  peut  également  rapprocher  de  ces 
développements  le  décret  du  20  septembre  1792 1  qui 
avait  fixé  la  majorité  à  l'âge  de  21  ans  révolus.  Mais 
cette  disposition  ne  peut  avoir  que  peu  d'influence 
sur  la  question  que  nous  examinons.  Il  est,  en  effet, 
certains  actes  que  toute  personne  peut  accomplir 
sans  avoir  besoin  d'une  représentation  ou  d'une 
assistance  quelconque,  car  ils  ont  un  caractère  émi- 
nemment personnel.  La  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  figure  en  premier  lieu  sur  la  liste  de  ces  actes. 
Aussi,  admet-on  généralement  à  l'heure  actuelle 
qu'un  mineur,  pourvu  qu'il  ait  une  capacité  de  fait, 
qu'un  interdit  judiciaire  dans  un  intervalle  lucide 
peuvent  faire  une  reconnaissance  d'enfant  illégitime. 
Il  en  est  de  même  de  l'interdit  légal  et  de  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Enfin,  en  ce  qui  con- 

(1)  Article  2,  titre  IV,  section  lre  (L.,  t.  XI.  p.  501  ;  B.,  t.  XXIV, 
p.  1059  etsuiv.,  Duvergier,  t.  IV,  p.  562). 
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cerne  la  femme  mariée,  l'on  admet  également  qu'elle 
peut  reconnaître  un  enfant  naturel  sans  a  voir  recours 
à  l'autorisation  maritale  ou  de  justice.  La  pratique 
révolutionnaire  a  dû  admettre  les  mêmes  règles,  car, 
en  ce  qui  concerne  au  moins  les  aliénés,  nous  trou- 
vons dans  le  Droit  intermédiaire  toute  une  série  de 
dispositions  légales  qui  témoignent  d'une  grande 
sollicitude  envers  ces  déshérités1.  Or,  il  est  de  toute 
nécessité  de  permettre  à  un  fou  interdit  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  dans  un  moment  de  lucidité,  car 
en  décidant  le  contraire,  on  lui  enlève  non  seulement 
l'exercice,  mais  encore  la  jouissance  même  de  ce 
droit  qui  a  un  caractère  essentiellement  personnel. 
On  peut  tenir  le  même  raisonnement  pour  le  mineur 
et  la  femme  mariée,  car  la  puissance  paternelle  et  la 
puissance  maritale  que  l'ancien  Droit  avait  connues 
si  puissantes  subirent,  durant  la  période  révolution- 
naire, une  déchéance  irrémédiable  que  les  lois  sur  le 
divorce  et  sur  l'administration  légale  ne  contribuè- 
rent pas  peu  à  augmenter2.  Les  tendances  individua- 

(1)  Décret,  16,  26  mars  1790,  article  9  et  le  préambule  ^Let.  Pat.) 
{Mon.,  15  et  18  mars  1790;  L„  t.  I,  p.  609;  B.,  t.  II,  p.  200  ;  Du- 
vergier,  t.  I,  p.  142);  16,  24  août  1790,  tit.  XI,  art.  3,  6°  (Let.  Pat., 
L.,  t.  I,  p,  1362;  B.,  t.  V,  p.  170;  Mon.,  4,  5,  6,  10,  12,  13,  17 
août  1790;  Duvergier,  t.  I,  p.  361);  19  juillet  1791,  tit.  Ier,  art.  15, 
al.  4  (L.,  t.  V,  p.  424  ;  B.,  t.  XVI,  p.  215,  Mon.,  6,  7,  8,  9,  13,  21 
juillet  1791  ,  Duvergier,  t.  III,  p.  132);  24  vendémiaire  an  II,  tit.  III, 
art.  7  (15  octobre  1793).  L.,  t.  XVI,  p.  230;  B.,  t.  XXXV,  p.  224  ; 
Duvergier,  t.  VI,  p.  283. 

(2)  Décrets,  20  septembre  1792  (L,  t.  XI,  p.  489  ;  B.,  t.  XXIV, 
p.  1081  ;  Duvergier,  t.  IV,  p.  556;  4  floréal  an  II  (23  avril  1794), 
L.,  t.,  XVII,  p.  748;  B.,  t.,  XLI,  p.  29  ;  Mon.  du  6  floréal  an  III  ; 
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listes  sont  trop  nettement  accusées  à  cette  époque 
pour  que  les  conditions  de  capacité  en  ce  qui  concerne 
la  reconnaissance  des  enfants  nés  hors  mariage, 
aient  été  plus  sévères  que  sous  l'empire  du  Gode 
civil  qui  restitua  «  à  l'autorité  paternelle  le  légitime 
empire  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre1  »  et  restrei- 
gnit d'une  façon  générale  l'usage  de  la  liberté  en  ce 
qu'il  pouvait  avoir  de  fâcheux. 

§  2.  —  Conditions  que  doit  remplir  la  possession 
d'état  envisagée  comme  deuxième  mode  de  preuve 
de  la  filiation  illégitime. 

L'on  peut  dire  de  la  possession  d'état  qu'elle  cons- 
titue la  jouissance  publique  que  tout  individu  peut 
avoir  de  la  place  qu'il  tient  dans  sa  famille  et  dans  la 
société.  C'est  une  démonstration  qui  se  compose  de 
faits  publics  et  chaque  jour  répétés,  mais  ces  faits 
doivent  revêtir  un  certain  caractère,  ils  ne  doivent 
point  être  équivoques,  car  le  but  que  l'on  se  propose, 
à  savoir  la  preuve  de  la  filiation,  ne  serait  point  atteint 
s'il  en  était  autrement.  Aussi  le  décret  du  12  brumaire 
an  II  (art.  8),  qui  utilisait  ce  mode  de  preuve  pour 
établir  la  maternité  ou  même  la  paternité  des  enfants 
nés  hors  mariage,  avait  soin  de  préciser  dans  l'alinéa 

Duvergier,  t.  VII,  p.  183;  Décrets,  16,  24  août  1790,  tit.  X,  art.  15 
et  16  (Let.  Pat.,  L..  t.  I,  p.  1362,  B.,  t.  V,  p.  170;  Mon.,  4,  5,  6, 
10,  12,13,  17  août  1790,  Duvergier,  t.  Ier,  p.  361);  28  août  1792 
(B.,  t  XXIV,  p.  262;  Duvergier,  t.  IV,  p.  440)  ;  1er,  2e  et  3e  pro- 
jets de  Gode  civil  (Fenet,  I,  p.  25,  102,  111,  209). 
(1)  Fenet,  I,  331. 
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l,r  in  fine  de  son  article  8,  quelle  était  la  nature  des 
circonstances  qui  faisaient  foi  à  l'effet  de  prouver  la 
filiation  naturelle.  «  Cette  preuve,  disait  le  texte  du 
décret,  ne  pourra  résulter  que  de  la  représentation 
d'écrits  publics  ou  privés  du  père  ou  de  la  suite  de 
soins  donnés  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption 
tant  à  l'entretien  qu'à  l'éducation  de  l'enfant.  La 
même  disposition  aura  lieu  pour  la  succession  de  la 
mère  »  (art.  8,  al.  1er,  in  fine;  al.  2,  déc.  12  brumaire 
an  II).  Comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le 
faire  remarquer,  les  rédacteurs  du  décret  de  l'an  II 
semblent  confondre  la  possession  d'état  reconnais- 
sance tacite  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  avec 
la  reconnaissance  volontaire  expresse.  Ce  dernier 
mode  ayantdéj  à  été  étudié  dans  un  paragraphe  spécial, 
il  importe  de  dégager  nettement  les  caractères  distinc- 
tifs  que  devait  réunir  la  deuxième  espèce  de  preuve 
admise  par  Farticle  8- 

En  premier  lieu,  les  deux  chefs  essentiels  de  la 
possession  d'état  consistent  :  1°  Dans  la  production 
d'écrits  émanés  des  auteurs  de  l'enfant1,  consistant 
même  en  de  simples  lettres  missives,  desquels  il 
résulte  ou  il  semble  résulter  que  les  prétendus  parents 
traitaient  le  demandeur  comme  leur  descendant  natu- 

(1)  En  réalité  si  l'écrit  contient  un  aveu  formel  de  paternité  ou  de 
maternité  il  sera  utilisé  par  l'enfant  à  titre  de  reconnaissance  vo- 
lontaire, il  ne  deviendra  un  élément  de  la  possession  d'état  que 
lorsque  étant  impuissant  à  lui  seul  à  établir  la  filiation  naturelle  il 
corroborera  d'une  façon  utile  les  données  fournies  par  la  société 
dans  laquelle  a  vécu  le  bâtard. 
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rel;  2°  Dans  certaines  marques  d'attachement  et  de 
sollicitude,  comme  le  fait  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'enfant,  à  son  entretien,  à  son  éducation,  qui  ne  peu- 
vent s'expliquer  que  par  le  fait  d'avoir  donné  la  vie  à 
un  être  humain.  Examinons  successivement  ces 
deux  éléments  de  la  possession  d'état. 

Gomme  nous  l'avons  laissé  pressentir,  l'écrit 
destiné  à  prouver  la  filiation  pouvait  avoir  un  carac- 
tère absolument  privé,  la  lettre  missive  pouvait,  à  cet 
égard,  être  utilisée  aussi  bien  qu'un  acte  revêtu  d'un 
caractère  public  ou  authentique,  mais  encore,  fallait- 
il  de  toute  nécessité  que  le  titre  destiné  à  faire  preuve 
de  la  maternité  et  surtout  delà  paternité,  émanât  des 
parents  naturels  de  l'enfant.  Il  est  bien  évident,  par 
exemple,  qu'on  n'aurait  pu  utiliser  des  lettres  qui  ne 
portaient  pas  la  signature  de  l'un  des  auteurs  de 
l'enfant  illégitime.  De  même  on  n'aurait  pu,  malgré 
les  précédents  de  l'ancien  Droit,  prouver  la  paternité 
naturelle  en  produisant  soit  un  acte  de  baptême,  soit 
depuis  la  sécularisation  des  actes  de  l'état-civil,  un 
acte  de  naissance.  Dans  ces  hypothèses,  le  titre  soit 
privé,  soit  public,  était  étranger  au  père  ou  à  la  mère 
présumés,  pour  être  concluant,  l'acte  devait  de  toute 
nécessité  être  fait  ou  souscrit  par  eux.  C'est  la  solu- 
tion à  laquelle  s'est  arrêtée  la  jurisprudence  en  déci- 
dant, notamment,  que  des  arbitres  n'avaient  pu  con- 
sidérer comme  étant  de  nature  à  prouver  la  posses- 
sion d'état  une  transaction  de  l'aïeul  et  non  du  père 
présumé  de  l'enfant  sur  les  dommages-intérêts  et 
frais  de  couches  de  la  mère,  transaction  qui  ne  con- 
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tenait  pas  d'ailleurs  un  aveu  de  paternité,  même 
solution  pour  une  quittance,  suite  du  traité  précédent 
et  pour  un  billet  de  460  livres  fait,  suivant  deux 
témoins,  au  lit  de  mort  par  le  père  présumé  et  non 
en  faveur  de  l'enfant.  Nous  nous  retrouvons,  du 
reste,  ici  en  présence  des  qualités  que  nous  avons 
analysées  à  propos  de  la  reconnaissance  expresse  et 
volontaire  :  l'écrit  public  ou  privé  qui  peut  servir  à 
prouver  la  possession  d'état  d'enfant  naturel  est  celui 
qui  émane  du  fait  libre  et  volontaire  du  père  ou  de  la 
mère  (Gass.,  26  germinal  an  III,  5  thermidor  an  V, 
26  germinal  an  XII 

Le  second  élément  de  la  possession  d'état  consis- 
tait dans  une  suite  ininterrompue  de  soins  donnés  à 
titre  de  paternité  que  les  juges  du  fait,  c'est-à-dire 
d'après  le  décret  du  12  brumaire  an  II,  la  juridiction 
arbitrale,  appréciaient  de  façon  souveraine.  L'exa- 
men des  preuves,  des  dépositions  et  des  faits  du 
fonds  ne  rentraient  pas,  en  effet,  dans  les  attributions 
de  la  Cour  suprême.  Les  soins  prodigués  à  l'enfant 
devaient  présenter,  tout  d'abord,  un  caractère  de 
continuité  non  équivoque,  car  c'est  seulement  à  cette 
condition  qu'ils  témoignent  de  la  volonté  persévé- 
rante des  parents  de  traiter  une  personne  comme 
leur  enfant.  Aussi  lorsqu'il  était  clairement  démontré 
que  bien  antérieurement  à  l'exercice  de  l'action,  le 

(1)  Dalloz,  B.,  t.  XXXV,  n°  427,  4°,  p.  295;  Devilleneuve  et 
Carette  sur  Sirey,  t.  I,  lre  partie,  p.  78;  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV, 
n°  427,  4o,  p.  295. 
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demandeur  n'avait  reçu  aucun  soin  du  père  présumé 
ou  qu'il  était  même  resté  étranger  à  la  maison  de 
celui-ci,  la  preuve  tirée  de  la  possession  d'état  d'en- 
fant naturel  ne  pouvait  être  admise  pour  établir  la 
filiation  hors  mariage.  Dans  une  espèce,  notamment, 
qui  s'était  présentée  au  cours  de  la  période  intermé- 
diaire, l'interruption  avait  duré  quarante  ans,  durant 
ce  laps  de  temps  l'enfant  avait  été  traité  en  étranger 
par  ses  prétendus  auteurs  (Gass.,  26  prairial  an  III)1. 
C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  rejeter  toute 
prétention  de  sa  part.  La  nature  des  soins  donnés  à 
l'enfant,  leur  caractère  de  continuité,  pouvait  faire 
l'objet  d'une  enquête  qui  était  prescrite  par  les  arbi- 
tres chargés  de  trancher  les  questions  de  filiation, 
cetle  enquête  devait  établir  avec  certitude  l'existence 
de  ces  soins  exigés  par  le  décret  et  ses  résultats 
devaient  cadrer  avec  les  manifestations  de  la  noto- 
riété publique  (Cass.,  23  messidor  an  III)4.  Mais  le 
décret  de  brumaire  n'indiquait  pas,  d'une  façon  pré- 
cise, par  quels  faits  et  par  quels  actes  cette  suite  de 
soins  devait  être  établie,  il  laissait  à  l'arbitrage  et  à 
la  conscience  des  juges  le  pouvoir  de  décider  du  mé- 
rite des  marques  d'attachement  et  de  sollicitude  dont 
l'enfant  naturel  ferait  preuve,  c'est  dire  que  les  ma- 
gistrats enquêteurs  jouissaient  d'une  large  latitude 
d'appréciation.  Il  était  indispensable,  cependant,  que 
les  soins  aient  été  prodigués  à  l'enfant  en  personne 

(1)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  428,  1°,  p.  295. 

(2)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  428,  2°,  p.  295. 
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pour  que  ce  dernier  jouisse  de  la  possession  d'état 
d'enfant  illégitime.  Les  soins  donnés  pendant  sa 
grossesse  à  la  mère  de  l'enfant  ne  remplissaient  pas 
le  but  poursuivi  par  le  décret  (Gass.,  16  nivôse  an  V)*. 
Enfin  il  est  important  de  faire  remarquer  que  l'en- 
tretien et  l'éducation  de  l'enfant,  les  secours  et  les 
bienfaits  dont  il  avait  été  le  bénéficiaire,  ne  suffi- 
saient pas  à  eux  seuls  à  établir  de  façon  définitive  le 
lien  de  filiation  qui  le  rattachait  à  une  personne 
déterminée,  ces  divers  faits  matériels  devaient  être 
nécessairement  accompagnés  de  la  sollicitude  pater- 
nelle dans  tout  son  caractère,  sans  quoi  ils  ne  pou- 
vaient être  considérés  que  comme  une  simple  géné- 
rosité qu'aurait  pu  accomplir  aussi  bien  un  étranger 
animé  d'une  pensée  libérale.  En  un  mot,  l'intention, 
Yanimus  pourrait-on  dire,  constitue  la  véritable  pierre 
de  touche,  c'est  sa  preuve  qu'il  est  indispensable  de 
fournir  pour  établir  la  possession  d'état. 

C'est  cette  intention  qui  faisait  défaut  dans  une 
espèce  qui  fut  soumise  à  la  section  des  requêtes  du 
tribunal  de  cassation  en  pluviôse  an  VIII.  Il  s'agis- 
sait d'une  jeune  fille  que  son  père  présumé  n'avait 
pas  reconnu  lormellement  ni  dans  son  acte  de  nais- 
sance, ni  dans  un  titre  quelconque  authentique  ou 
sous-seings  privés,  mais  qu'il  avait  mise  dans  un 
couvent  d'une  manière  provisoire  et  en  faveur  de 
laquelle  il  avait  constitué  une  rente  viagère  contenue 
dans  une  transaction.  On  aurait  été  tenté,  au  premier 

(1)  Ballot,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  428,  4°,  p.  295. 
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abord,  de  voir  dans  ces  différents  agissements,  une 
reconnaissance  tacite  engendrant  la  possession 
d'état  de  fille  illégitime;  mais  en  examinant  les  cho- 
ses de  plus  près,  il  était  facile  de  se  convaincre  qu'il 
n'en  était  rien.  Le  prétendu  père  avait  fait  toutes 
réserves  lors  de  la  mise  au  couvent,  et  il  n'avait 
consenti  au  paiement  des  aliments  que  pour  assurer 
sa  tranquilité  contre  toutes  poursuites.  Il  ne  fallait 
donc  pas  voir  dans  ces  actes  la  volonté  de  traiter  la 
jeune  fille  en  qualité  d'enfant  naturelle  et,  par  suite, 
ils  étaient  impuissants  à  créer  une  possession  d'état 
véritable  (Req.,  24  pluviôse  an  VIII)1.  Il  en  était  de 
même  dans  un  cas  à  peu  près  analogue  au  précédent 
mais  où  les  circonstances  plaidaient  davantage  en 
faveur  de  l'enfant.  Le  père  avait  été  désigné  sur  le 
registre  de  l'état  civil,  d'après  l'aveu  de  la  mère.  Il 
avait  pourvu  durant  sa  vie  entière  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  de  son  prétendu  fils.  A  sa  mort,  ce  der- 
nier réclama  ses  droits  de  succession,  sa  demande 
fut  rejetée  car  sa  filiation  n'était  pas  établie  sur  des 
bases  assez  solides,  les  divers  faits  qu'il  invoquait 
n'étaient  pas  de  nature  à  lui  donner  la  possession 
d'état  d'enfant  illégitime.  Tout  d'abord,  les  dépenses 
qui  avaient  été  effectuées  étaient  au-dessous  de  cel- 
les que  le  père  présumé  aurait  pu  raisonnablement 
accomplir,  le  de  cujus  avait  toujours  interdit  au 
demandeur  de  porter  son  nom  de  famille2,  enfin  il 

(1)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  428,  9°,  p.  295. 

(2)  V.  au  sujet  du  nom  de  famille  susceptible  d'établir  la  posses- 
sion d'état  d'enfant  illégitime,  Bruxelles,  5  janvier  1807  (Sirey, 
t.  V,  suppl.,  p.  62). 
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l'avait  menacé  de  ne  plus  rien  lui  fournir  s'il  l'assi- 
gnait en  justice  pour  lui  demander  une  pension  ali- 
mentaire plus  élevée.  Ici  donc  l'intention  paternelle 
était  donc  complètement  absente  (Req.,  12  ventôse 
an  IX)1.  Même  solution  dans  une  hypothèse  où  le 
prétendu  père  avait  fait  entrer  l'enfant  en  apprentis- 
sage chez  un  commerçant  (Req.,  4  germinal  an  X)2. 

Mais,  quels  étaient  les  moyens  dont  on  usait 
afin  de  prouver  les  différents  faits  constitutifs  de  la 
possession  d'Etat?  Se  contentait-on  de  la  preuve  tes- 
timoniale toute  nue,  ou  exigeait-on  pour  attacher 
quelque  créance  aux  divers  témoignages  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit?  La  seconde  solution 
nous  semble  devoir  être  admise  sans  hésitation.  Elle 
est  seule  conforme  à  l'esprit  qui  anime  les  disposi- 
tions du  décret  du  12  brumaire  an  IL  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion,  au  cours  des  développements 
antérieurs,  de  noter  la  défiance  instinctive  du  légis- 
lateur intermédiaire  à  l'égard  de  la  preuve  par 
témoins.  Si  les  dangers  qu'elle  peut  faire  courir  en 
matière  pécuniaire  sont  déjà  très  graves,  l'on  peut 
aisément  imaginer  quels  néfastes  résultats  sa  pratique 
engendrerait  en  matière  d'état,  surtout  pour  résoudre 
la  question  si  délicate  de  la  paternité  hors  mariage. 
Du  reste,  les  antécédents  de  l'ancien  Droit  montraient 
clairement  l'usage  fâcheux  qu'on  pouvait  en  faire 
dans  certains  cas  et  sa  prohibition  comme  preuve 

(1)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  p.  295,  n°  428,  10°. 

(2)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  p.  295,  n°  428,  11°. 
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directe  et  principale  n'aurait  constitué  qu'une  mesure 
inefficace  si  l'on  avait  permis  de  la  faire  revivre  par 
une  voie  détournée,  en  établissant  la  possession 
d'état  d'enfant  naturel  d'après  les  témoignages  plus 
ou  moins  dignes  de  foi.  Il  fallait,  nécessairement, 
que  la  notoriété  publique  reposât  sur  une  base  assez 
solide  afin  de  pouvoir  lui  accorder  un  crédit  suffi- 
sant. Notre  Gode  civil,  qui  rejette  d'une  façon  radi- 
cale l'emploi  de  la  possession  d'état  comme  mode  de 
preuve  de  la  filiation  illégitime  a  manifesté  une  ten- 
dance plus  accusée  que  le  décret  du  12  brumaire 
an  IL  Mais  l'article  323  civ.  fait  à  la  filiation  légitime 
l'application  des  règles  du  décret  de  Fan  II,  relatives 
à  la  filiation  naturelle.  L'enfant  légitime,  qui  n'a  ni 
titre,  ni  possession  d'état  constante,  peut  prouver  le 
lien  qui  le  rattache  à  ses  parents,  à  l'aide  de  la 
preuve  testimoniale,  mais  cette  dernière  ne  peut  être 
admise  que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  lorsque  des  présomptions  ou  des 
indices  présentent  un  caractère  de  gravité  suffisant 
pour  en  déterminer  l'admission.  Puisque  l'article  323 
civ.  est  le  produit  delà  pratique  révolutionnaire,  il  est 
permis  de  s'en  inspirer  pour  savoir  quelles  sont  les 
qualités  que  doit  réunir  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  nécessaire  pour  fonder  une  véritable  pos- 
session d'état.  Or,  l'article  324  civ.,  paraphrasant 
l'article  323  civ.,  cite  les  titres  de  famille,  les  registres 
et  les  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  et  même  privés  émanés  d'une  par- 
tie engagée  dans  la  contestation  ou  qui  y  aurait 
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intérêt  si  elle  était  vivante,  comme  des  modèles  a 
priori  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ces 
divers  titres  devaient,  à  n'en  pas  douter,  être  utilisés 
de  la  même  façon,  afin  de  permettre  d'entendre  les 
dépositions  des  témoins  dans  les  diverses  questions 
de  filiation  hors  mariage,  qui  ont  été  soulevées  sous 
l'empire  du  décret  du  12  brumaire  an  IL  L'opinion, 
qui  exige  la  production  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  est  du  reste,  confirmée  par  un  juge- 
ment de  la  section  des  requêtes  du  tribunal  de  cas- 
sation rendu  à  la  date  du  13  frimaire,  an  X1. 


SECTION  III 

Enfants  dont  la  filiation  est  susceptible  d'être 
établie  par  les  modes  de  preuve  contenus  dans 
l'article  8  du  décret  du  12  brumaire  an  II. 

Après  avoir  étudié  les  divers  moyens  qui  pou- 
vaient être  utilisés  sous  l'empire  du  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  pour  établir  la  filiation  hors  mariage, 
après  avoir  examiné  quels  étaient  les  caractères  que 
devaient  présenter  ces  modes  de  preuve  pour  être 
pris  en  considération,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si 
les  règles  qui  ont  été  exposées  s'appliquaient,  indis- 
tinctement, quelle  que  fût  l'origine  de  l'enfant  illégi- 
time. Le  Gode  civil  a  habitué  les  esprits  à  séparer 
d'une  façon  absolue  les  enfants  naturels  simples, 


(1)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  429,  p.  295. 
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c'est-à-dire  ceux  dont  les  parents  auraient  pu  se 
marier  au  jour  de  la  conception,  des  enfants  adulté- 
rins et  incestueux  qui  doivent  le  jour  à  une  faute 
commise  par  leurs  auteurs.  Cette  différence  opérée 
entre  les  deux  catégories  d'enfants  se  manifeste, 
actuellement,  à  tous  les  points  de  vue,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  preuve  de  la  paternité  et  de  la 
maternité.  L'article  335  civ.,  dérogeant  à  la  règle 
posée  par  l'article  334  civ.,  prohibe,  formellement, 
la  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant  né  d'un 
commerce  adultérin  ou  incestueux,  l'article  342  civ. 
fait  de  même  en  ce  qui  concerne  la  reconnais- 
sance judiciaire  ou  forcée.  C'est  dire  que,  dans 
le  Droit  actuel,  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse 
ne  peut  être  rendue  certaine  aux  yeux  de  la  loi  que, 
d'une  façon  indirecte  et  détournée,  à  la  suite,  par 
exemple,  d'une  action  en  désaveu  dans  laquelle 
triomphe  le  mari,  à  la  suite  de  l'annulation  d'un  ma- 
riage pour  cause  de  bigamie  ou  inceste,  à  la  suite 
d'une  action  en  contestation  d'état,  etc.  Le  Droit 
intermédiaire  a-t-il  adopté  des  solutions  analogues 
à  celles  qui  ont  été  sanctionnées  par  le  Gode  Napo- 
léon ?  Il  faut  répondre  par  la  négative.  Sans  doute, 
le  décret  de  brumaire,  en  assimilant  les  enfants 
naturels  aux  enfants  légitimes,  conserve  une  diffé- 
rence marquée,  au  point  de  vue  de  l'obtention  des 
droits  successoraux,  entre  l'enfant  adultérin  et  l'en- 
fant issu  de  deux  personnes  non  mariées.  Mais,  de 
l'avis  de  tous,  l'article  13  qui,  dans  son  alinéa  1er, 
annonce  une  dérogation  au  Droit  commun  for- 
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mule  simplement,  comme  le  montre  bien  l'ali- 
néa  2,  une  exception  au  principe  contenu  dans 
l'article  2  du  décret.  La  question  reste  entière  à 
1  égard  de  la  preuve  de  la  filiation.  Or,  l'article  8, 
qui  énumère  les  différents  modes  susceptibles 
d'être  employés  en  vue  d'établir  la  paternité  ou  la 
maternité  Illégitimes  emploie  des  termes  absolu- 
ment généraux,  qui  s'appliquent  à  tous  les  enfants 
illégitimes,  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer, 
comme  sous  l'empire  du  Gode  civil,  entre  la  filiation 
naturelle  simple  et  la  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse, l'une  et  l'autre  peuvent  être  établies  à  l'aide 
de  la  reconnaissance  volontaire  expresse  ou  à  l'aide 
de  la  reconnaissance  tacite,  c'est-à-dire  de  la  posses- 
sion d'état.  Du  reste,  la  pratique  révolutionnaire  est 
en  ce  sens  et  sa  solution  cadre  bien  avec  les  facilités 
extrêmes  que  le  Droit  intermédiaire  accordait  en 
matière  de  divorce  et  avec  le  peu  d'intérêt  qu'il 
témoignait  à  la  famille  légitime.  L'enfant  adultérin 
ou  incestueux  pourra  donc  utiliser  les  mêmes  modes 
de  preuve  que  l'enfant  naturel,  il  y  aura,  entre  eux, 
à  ce  point  de  vue,  une  parfaite  égalité  à  laquelle 
mettra  fin  le  Code  civil. 


CHAPITRE  II 


La  Période  d'application  de  l'article  8  du  décret 
du  12  brumaire  an  II. 


Comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  noter,  le 
décret  du  12  brumaire  an  II  était  une  œuvre  essen- 
tiellement transitoire.  Il  ne  constituait,  à  vrai  dire, 
qu'un  chapitre  du  futur  Code  civil  qui  en  avait  été 
détaché  avant  sa  promulgation  définitive,  tant  était 
vif  le  désir  du  législateur  de  faire  aboutir  une  réforme 
concernant  la  condition  familiale  des  enfants  nés 
hors  mariage.  Assurer,  immédiatement,  des  droits 
successoraux  aux  enfants  naturels,  tel  était  le  but  du 
décret,  mais,  pour  leur  permettre  de  les  exercer,il  avait 
paru  nécessaire  de  poser  certaines  conditions  aux- 
quelles ils  devaient  satisfaire,  c'est  dans  cette  pensée 
qu'avait  été  édicté  l'article  8.  Nous  avons  étudié  ses 
dispositions  essentielles,  il  est  nécessaire  de  savoir, 
maintenant,  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  elles 
s'appliquent,  de  préciser  leur  portée  au  point  de  vue 
du  temps  en  examinant  quelles  étaient  les  succes- 
sions qui  exigeaient  la  preuve  de  la  filiation  confor- 
mément aux  règles  contenues  dans  le  décret  de  bru- 
maire. 
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Pour  comprendre  les  difficultés  d'interprétation 
que  la  pratique  rencontra  dans  l'application  de  ces 
dispositions,  il  faut  rapprocher  du  texte  de  l'article  8 
qui  instituait  comme  modes  de  preuve  la  reconnais- 
sance volontaire  et  la  possession  d'état  la  formule 
contenue  dans  Farticle  10  qui  décidait  que  l'état  et  les 
droits  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  parents 
existeraient  lors  de  la  promulgation  du  Gode  civil, 
seraient  réglés  par  les  articles  de  ce  Gode  (art.  10,  déc. 
12  brumaire  an  II).  Là  résidait  le  véritable  nœud  de 
la  question  que  devait  trancher  la  jurisprudence 
chargée  d'opérer,  dans  les  diverses  espèces,  la  déli- 
mitation exacte  de  la  portée  du  décret.  L'état  des 
enfants  naturels  devait-il  dans  tel  ou  tel  cas  être  régi 
par  le  décret  de  brumaire  ou  par  le  Code  civil?  Tel 
est  le  problème  qui  se  posait  dans  les  différentes 
hypothèses. 

Mais  il  importe  de  faire  remarquer,  tout  d'abord, 
que  ce  sont  simplement  les  modes  de  preuve  conte- 
nus dans  l'article  8,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  exi- 
gés pour  donner  droit  à  une  succession  ouverte  dont 
il  s'agit  ici.  Nous  avons,  en  effet,  essayé  de  démon- 
trer que  le  décret  du  12  brumaire  an  II  n'avait  pas 
supprimé  d'une  manière  radicale  la  recherche  judi- 
ciaire de  la  paternité,  que  la  filiation  établie  d'après 
un  système  de  preuves  autre  que  celui  qui  était  con- 
tenu dans  l'article  8  continuait  à  produire  les  effets 
que  l'ancien  Droit  avait  connus,  c'est-à-dire  l'obliga- 
tion alimentaire  dans  les  rapports  du  père  et  de  l'en- 
fant, une  réparation  civile  dans  les  rapports  de  la 
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femme  et  du  séducteur.  Par  suite,  la  question  qui  va 
faire  l'objet  de  ce  chapitre  ne  s'étend  pas  au  delà  du 
domaine  de  l'article  8.  Seul  ce  texte,  rapproché  des 
dispositions  du  Code  civil,  a  suscité  les  diverses 
interprétations  que  nous  allons  maintenant  exa- 
miner. 

Un  article  de  loi  s'interprète,  généralement,  d'après 
l'esprit  dominant  de  l'œuvre  législative  dont  il  fait 
partie  et  c'est  en  rapprochant  entre  elles  les  diverses 
parties  du  tout  que  l'on  voit  apparaître  clairement  la 
pensée  du  législateur.  Si  l'on  applique  cette  méthode 
rationnelle  afin  de  tâcher  de  découvrir  la  portée  de 
l'article  8  du  décret  de  brumaire,  il  faudra  nécessai- 
rement combiner  ce  texte  non  seulement  avec  l'arti- 
cle 10  dont  nous  avons  donné  plus  haut  un  aperçu, 
mais  encore  avec  l'article  1er  du  décret  de  l'an  II.  Or, 
cet  article  1"  décidait  que  les  enfants  illégitimes 
actuellement  existants  (lors  de  la  promulgation  du 
décret)  seraient  admis  à  la  succession  de  leurs  parents 
si  cette  succession  s'était  ouverte  depuis  le  14  juil- 
let 1789.  Les  enfants  naturels  étaient  également  aptes 
à  recueillir  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  qui 
s'ouvrirait  dans  l'avenir  (postérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  décret  du  12  brumaire  an  II),  mais  cette 
dernière  faculté  donnée  par  l'article  1er  comportait 
une  réserve,  les  parents  des  enfants  illégitimes  de- 
vaient être  décédés  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  pour  que  leur  succession  fût  régie  par  les  dis- 
positions du  décret  du  12  brumaire  an  II  ;  s'il  en  était 
autrement,  les  règles  contenues  dans  le  Code  civil 
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devenaient  applicables.  C'était  l'objet  de  l'article  10 
dont  il  a  été  question  précédemment. 

Les  termes  de  la  discussion  étant  ainsi  nettement 
définis,  l'on  s'était  demandé  si  la  faculté  accordée  par 
l'article  8  à  l'enfant  naturel  d'établir  sa  filiation  au 
moyen  soit  d'écrits  publics  ou  privés  émanés  du  père, 
soit  de  soins  donnés  à  titre  de  paternité,  s'appliquaient 
seulement  aux  enfants  dont  les  père  et  mère  étaient 
décédés  avant  le  12  brumaire  an  II  ou  si  elle  pouvait 
être  invoquée  également  par  ceux  dont  les  parents 
n'étaient  morts  que  postérieurement.  La  combinaison 
des  articles  1er  et  10  rapprochés  de  l'article  8  semble 
donner  raison  à  la  dernière  interprétation.  L'arti- 
cle 1"  contient  l'énonciation  d'un  principe  qui  reçoit 
une  exception  dans  l'article  10.  Le  principe  est  que 
les  enfants  naturels  seront  admis  aux  successions 
ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  ainsi  qu'à  celles  qui 
s'ouvriront  dans  l'avenir.  Nous  sommes  donc  en  pré- 
sence d'une  disposition  ayant  un  effet  rétroactif  puis- 
qu'elle porte  atteinte  à  des  droits  acquis  durant  toute 
la  période  de  temps  qui  va  du  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille  au  12  brumaire  an  II  (2  novembre  1793),  c'est- 
à-dire  pendant  un  peu  plus  de  quatre  années.  L'ex- 
ception consiste  en  ce  que  les  enfants  illégitimes, 
dont  les  parents  existeront  lors  de  la  promulgation 
du  futur  Code  civil,  verront  leurs  droits  régis  par 
les  textes  de  ce  Code.  Elle  constitue  une  limitation 
de  la  loi  dans  l'avenir,  véritable  singularité  qui  ne 
peut  s'expliquer  que  par  les  circonstances  toutes 
spéciales  au  milieu  desquelles  prit  naissance  le  décret 
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du  12  brumaire  an  II.  Quel  est  maintenant  l'objet  de 
l'article  8?  Uniquement  de  déterminer  la  manière 
dont  les  enfants  nés  hors  mariage  devront  prouver 
leur  filiation  pour  exercer  les  droits  qui  leur  sont 
conférés.  Il  résulte  de  là  que  l'article  8  doit  avoir  la 
même  portée  que  l'article  1er,  c'est-à-dire  qu'il  sera 
applicable  aux  successions  ouvertes  avant  et  après 
le  12  brumaire  an  II  de  parents  morts  avant  et  après 
cette  date,  pourvu,  cependant,  qu'ils  soient  décédés 
avant  la  promulgation  du  Code  civil1. 

Cette  interprétation  qui  semble  être  la  seule  logique 
n'est  pas  cependant  celle  qui  a  prévalu  dans  la  pra- 
tique. Les  tribunaux  judiciaires,  hésitant  à  se  pro- 
noncer dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  voulant  connaî- 
tre clairement  la  volonté  du  législateur,  sollicitèrent 
du  Corps  législatif  une  interprétation  officielle  du 
décret  en  général  et  de  l'article  8  en  particulier.  Don- 
nant suite  à  cette  demande  le  ministre  de  la  justice, 
qui  n'était  autre  que  Merlin,  adressa  un  rapport  au 
Directoire  exécutif.  Celui-ci,  par  un  arrêté  du  12  ven- 
tôse an  V,  ordonna  que  le  jugement  de  référé  serait 
transmis  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce  Conseil  prit, 

(1)  Un  projet  présenté  le  17  prairial  an  IV  par  Blutel  et  discuté 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  séance  du  25  prairial  an  IV, 
accordait  le  bénéfice  de  l'article  8,  décret  du  12  brumaire  an  II  à 
tous  les  enfants  illégitimes  dont  les  parents  viendraient  à  décéder 
avant  la  promulgation  du  Code  civil.  Mais  la  question  des  preuves 
de  la  filiation  fut  laissée  de  côté  et  la  discussion  aboutit  a  la  loi  du 
15  thermidor  an  IV  qui  ne  s'occupait  que  des  droits  de  successibilité. 

(2)  Bail.,  CXII,  n°  1059;  Duvergier,  t.  IX,  p.  361. 
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le  26  floréal  an  VI,  une  résolution 1  qui  tendait  à  faire 
admettre  le  système  qui  nous  a  paru  le  plus  conforme 
aux  termes  du  décret,  mais  cette  résolution  fut  rejetée 
le  12  thermidor  an  VI2  parle  Conseil  des  Anciens 
qui  fut  d'avis  que  la  seule  reconnaissance  valable 
lorsque  le  père  et  la  mère  étaient  décédés  après 
le  12  brumaire  an  II  était  celle  qui  était  faite  aux  ter- 
mes de  l'article  11  devant  un  officier  public  et  confir- 
mée par  la  mère  à  moins  qu'elle  ne  fût  morte  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  C'était  l'in- 
terprétation de  Merlin  qui  triomphait,  par  suite  il  est 
utile  de  parcourir  rapidement  les  raisons  détermi- 
nantes que  le  ministre  invoque,  dans  son  rapport  à 
l'appui  de  son  opinion. 

Merlin  commence  par  envisager  l'hypothèse  où  les 
parents  de  l'enfant  sont  décédés  avant  la  promulga- 
tion du  décret  de  brumaire.  «  Dans  ce  cas,  dit-il,  le 
législateur  n'exige  qu'une  preuve  supplétive  résul- 
tant soit  d'écrits  publics  ou  privés,  soit  des  soins 
donnés  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption  pour 
l'éducation  et  l'entretien  ».  Si,  au  contraire,  les  pa- 
rents de  l'enfant  illégitime  existent  encore  à  la  date 
du  12  brumaire,  Merlin  est  d'avis  que  le  projet  de 

(1)  «  Les  enfants  nés  hors  mariage  dont  les  pères  sont  morts  de- 
puis la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  et  ceux  dont  les 
pères  mourront  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil,  ne  sont  tenus 
de  prouver  leur  possession  d'état  que  de  l'une  des  manières  déter- 
minées par  l'article  8  de  la  dite  loi.  » 

(2)  Décret  du  12  thermidor  an  VI  (30  juillet  1798)  (B.,  t.  LXXIII, 
p.  126;  Duvergier,  t.  X,  p.  379). 
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Code  civil  est  ici  applicable  :  «  Pour  les  pères  encore 
existants,  écrit-il,  le  législateur  exige  une  reconnais- 
sance authentique,  puisqu'il  entend  que  les  droits  de 
leurs  enfants  soient,  en  tous  points,  réglés  par  les 
dispositions  du  Code  civil  ». 

Nous  nous  trouvons,  ici,  en  présence  d'une  pure 
affirmation  non  en  face  d'un  argument  sérieux.  Aussi, 
Merlin  éprouve-t-il  le  besoin  d'invoquer  le  texte  du 
décret  pour  justifier  la  théorie  qu'il  soutient.  Voici  la 
suite  de  son  rapport  :  «  Il  suffit  de  rapprocher  les  arti- 
cles 1",  10,  11  et  12  du  décret  du  12  brumaire  an  II 
pour  reconnaître  qu'on  n'a  en  vue,  dans  l'article  8, 
que  les  enfants  dont  les  pères  n'existaient  plus,  que 
c'est  pour  eux  que  la  loi  a  fixé,  dans  cet  article,  un 
mode  de  reconnaissance  et  que  ce  mode  ne  s  aurait 
s'appliquer  à  ceux  dont  les  pères  existaient  encore  et 
avaient,  par  conséquent,  la  faculté  de  les  recon- 
naître... 

«  On  a  donc  exigé  pour  cette  classe  d'enfants  dont 
les  pères  se  trouveraient  exister  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi  une  reconnaissance  faite  devant 
un  officier  public.  C'est  dans  les  articles  11  et  12  que 
se  trouve  cette  disposition.  Elle  paraît  d'abord  ne 
s'appliquer  qu'à  des  cas  particuliers,  mais,  en  y  réflé- 
chissant, en  se  rappelant  que  le  législateur  a  voulu 
abolir  la  recherche  de  la  paternité.  (C'est  là  un  achemi- 
nement à  l'article  340  civ.)  et  fonder  sur  une  recon- 
naissance positive  les  rapports  des  enfants  naturels 
avec  leurs  parents,  il  est  facile  de  voir  que  le  décret 
du  12  brumaire  a  institué  la  formalité  de  la  recon- 
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naissance  devant  l'officier  public  par  les  pères  survi- 
vants ». 

Et  pour  fortifier  son  argumentation  qui  paraît  au 
premier  abord  paradoxale,  le  ministre  cite  une  cir- 
culaire de  la  Commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  où  il  est  dit  que  les  actions  en 
déclaration  de  «paternité  sont  proscrites  et  que  la 
preuve  en  est  faite  parles  termes  du  décret  de  bru- 
maire. Il  cite  également  les  paroles  prononcées  par 
Gambacérès  dans  la  discussion  de  quelques  articles 
du  projet  de  Code  civil  qui  tendent  à  interpréter  le 
décret  de  l'an  II,  d'après  l'esprit  qui  sera  celui  du 
Code  Napoléon  :  «  Personne  n'ignore,  dit  le  rappor- 
teur du  projet,  combien  dans  les  habitudes  de  la  vie, 
il  est  facile  de  répandre  la  présomption  d'une  pater- 
nité qui  n'a  jamais  existé;  c'est  pour  cela  que  le 
décret  du  12  brumaire  an  II,  exige  la  reconnaissance 
du  père  ». 

Le  ministre  se  pose  alors  une  objection  qu'il  réfute 
d'une  façon  un  peu  spécieuse  :  «  Vouloir,  dit-il,  que 
les  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  12  brumaire 
an  II  fussent  régies  par  un  Code  qui  n'a  aucune 
existence,  que  les  enfants  n'y  fussent  admis  qu'en 
rapportant  des  preuves  qui  sont  exigées  par  ce  Code, 
ce  serait  lui  donner  un  effet  rétroactif  aussi  injuste, 
aussi  illégal  que  s'il  s'appliquait  aux  successions 
antérieures  au  12  brumaire  an  II,  ce  serait  réduire  à 
l'impossibilité  les  enfants  naturels  ».  Ces  scrupules 
sont  vite  mis  de  côté.  Pour  Merlin,  en  effet,  la  loi  ne 
rétroagit  que  lorsqu'elle  ravit  des  droits  acquis,  il 
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n'y  a  pas  rétroactivité  lorsqu'il  s'agit  de  développer 
et  d'appliquer  un  principe  nouveau  et  admis  sous  des 
conditions.  «  Avant  le  4  juin  1793,  dit-il,  les  enfants 
naturels  n'héritaient  pas  de  leur  père  ni  de  leur  mère, 
en  leur  accordant  des  droits  de  successibilité,  le  légis- 
lateur a  pu  se  réserver  le  pouvoir  de  déterminer 
l'exercice  de  ces  droits,  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  le 
décret  du  4  juin.  Le  12  brumaire  suivant,  il  s'est 
expliqué  à  l'égard  de  ceux  de  ces  enfants  dont  les 
pères  n'existaient  plus,  il  a  renvoyé  au  Gode  civil  le 
règlement  des  droits  de  ceux  dont  les  pères  vivaient 
encore  lorsqu'une  reconnaissance  positive  n'aurait 
pas  fixé  leur  état  ».  Et  la  conclusion  logique  de  ce 
raisonnement  ne  se  fait  pas  attendre  :  les  enfants 
naturels  qui  n'ont  pas  été  reconnus  par  leurs  pères 
demeurent  clans  l'état  d'indétermination  où  les  avait 
placés  le  décret  du  4  juin  1793  et  ils  n'ont  que  des 
aliments  à  prétendre  jusqu'au  moment  où  le  Gode 
civil  aura  été  décrété. 

Ainsi  donc,  pour  Merlin,  les  enfants  naturels  dont 
les  pères  se  trouvent  exister  au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  décret  du  12  brumaire  an  II,  ne  peuvent 
prouver  leur  filiation  que  par  une  reconnaissance 
faite  devant  un  officier  public,  comme  l'exigera,  dans 
quelques  années,  le  Gode  civil  de  1804.  La  possession 
d'état  qu'autorisait  le  décret  de  Tan  II  comme  mode 
de  preuve  de  la  maternité  ou  même  de  la  paternité 
hors  mariage  ne  peut  être  utilisée  que  pour  l'admis- 
sion aux  successions  ouvertes  antérieurement  à  la 
date  du  12  brumaire  an  IL  L'article  8  règle  donc, 
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d'après  cette  interprétation,  une  question  de  fait,  la 
loi  qui  d'ordinaire,  suivant  la  formule  de  l'article  2 
civ.,  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  s'applique  ici  non 
seulement  à  des  actes  déjà  accomplis,  mais  encore 
exclut  tous  les  actes  postérieurs  qui  seront  régis  par 
des  dispositions  législatives  qui  n'ont  pas  encore  vu 
le  jour.  Cette  bizarrerie  est  la  source  de  graves  incon- 
vénients. 

Les  enfants  naturels,  en  effet,  qui  ont  perdu  leurs 
parents  de  1789  à  1793,  se  trouvent  beaucoup  mieux 
traités  que  ceux  qui  les  ont  vu  mourir  après  cette 
dernière  date,  car  ils  jouissent  de  dispositions  léga- 
les qui  rétroagissent  à  quatre  années  en  arrière  et 
qui  leur  sont  extrêmement  favorables.  Sans  parler 
des  droits  considérables  qui  leur  sont  attribués  et 
qui  seront  plus  tard  étudiés  à  leur  place,  ils  bénéfi- 
cient, comme  nous  l'avons  déjà  noté,  de  la  posses- 
sion d'état  comme  moyen  d'établir  leur  filiation,  à  la 
différence  des  bâtards  dont  les  auteurs  sont  décédés 
après  la  promulgation  du  décret  de  brumaire.  Ceux- 
ci  ne  peuvent  ni  exercer  une  action  en  recherche  de 
la  paternité  ni  se  prévaloir  de  la  possession  d'état,  il 
leur  faut  une  reconnaissance  volontaire,  par  acte 
authentique  émanée  de  leur  père.  Pourquoi  cette 
différence  arbitraire  entre  ces  deux  catégories  d'en- 
fants? Pourquoi  surtout,  puisque  l'on  admet  le  prin- 
cipe de  la  rétroactivité,  choisir  la  date  du  14  juillet  1789 
comme  point  de  démarcation  entre  la  condition  an- 
cienne et  la  condition  nouvelle  des  enfants  nés  hors 
mariage,  comme  le  disait  un  conventionnel  à  ses 
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collègues  au  cours  de  la  discussion  du  décret  :  «  Si  la 
justice  a  pu  remonter  à  cette  époque,  la  nature  ne 
dictera-t-elle  pas  encore  qu'en  remontant  à  une  épo- 
que plus  éloignée,  l'on  assurera  l'existence  à  un 
grand  nombre  d'individus  qui,  étant  dans  la  vigueur 
de  l'âge,  peuvent  former  des  établissements  utiles  à 
la  République  ».  Le  laps  de  temps  de  trente  années 
qui  constitue  la  prescription  de  Droit  commun  sem- 
blait tout  indiqué  pour  servir  de  champ  d'expérience 
aux  effets  du  décret  dans  le  passé. 

Du  reste  la  rétroactivité  n'est  pas  d'une  grande  utili  té 
pour  ceux  en  faveur  desquels  on  l'applique.  Le 
décret  de  brumaire  exige  comme  éléments  de  la  pos- 
session d'état  une  suite  de  soins  donnés  sans  inter- 
ruption à  titre  de  paternité  ou  des  écrits  publics  ou 
privés  émanés  du  père.  Or,  les  enfants  illégitimes, 
dont  les  parents  vivaient  avant  1793,  dans  une  société 
prévenue  contre  les  bâtards  (et  qui  par  suite,  s'étaient 
soigneusement  abstenus  de  laisser  des  traces  de 
leur  paternité),  pouvaient  difficilement  représenter 
des  documents  faisant  preuve  de  leur  filiation.  D'un 
autre  côté  les  pères  de  famille  se  plaignaient  des 
troubles  graves  que  les  enfants  naturels,  ces  intrus, 
suivant  la  qualification  qu'on  leur  donnait,  appor- 
taient dans  leur  famille  légitime,  comme  le  démon- 
trent plusieurs  adresses  à  la  Convention. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  pouvoir  judiciaire  n'avait  qu'à 
s'incliner  devant  l'interprétation  du  pouvoir  exécutif 
qu'il  avait  provoquée.  Aussi,  constatons-nous  un 
brusque  revirement  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour 
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de  cassation.  Après  la  promulgation  du  décret  du 
12  brumaire  an  II,  la  Cour  suprême  avait  décidé  que 
l'état  des  enfants  nés  hors  mariage,  qui  prétendaient 
aux  successions  de  leurs  parents  clécédés  dans  la 
période  de  temps  qui  va  de  la  publication  du  décret 
de  Tan  II  à  celle  du  Code  civil,  devait  être  déterminé 
par  les  dispositions  du  décret  de  brumaire,  sans 
attendre  la  promulgation  du  Gode  (Sect.  Req.,  7  fruc- 
tidor an  IV1).  Quelques  années  pins  tard,  la  solution 
inverse  triomphe  définitivement.  L'on  décide  notam- 
ment que  l'article  8,  n'est  applicable  qu'aux  enfants 
naturels  dont  les  pères  étaient  décédés  lors  de  la  pro- 
mulgation du  décret  et  que  dès  lors,  le  jugement  qui 
rejette  une  action  en  déclaration  de  paternité  formé  à 
l'égard  d'un  père  mort  depuis  cette  date  n'y  a  point 
contrevenu  (Rej.,4  germinal  an  X2).  Poursuivant 
l'application  logique  de  cette  idée,  l'on  juge  que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  illégitime  effectuée  par 
acte  sous-seings  privés  dont  le  père  a  survécu  au 
décret  du  12  brumaire  an  II,  n'est  pas  valable  si  elle 
n'a  été  renouvelée  devant  l'officier  de  l'état  civil 
(Ch.  Req.,  11  ventôse  an  X3j. Enfin,  un  arrêt  tranchant 
la  question  à  un  point  de  vue  plus  général,  affirme 
que  les  deux  modes  de  preuve  qu'admet  l'article  8, 
pour  déterminer  l'état  de  l'enfant  né  hors  mariage, 

(1)  Dalloz,  Rép/,  t.  XXXV,  n°  434,  p.  296. 

(2)  Sirey,  t.  I  (an  X,  an  XI),  p.  248  :  le  pourvoi  fait  remarquer 
qu'en  adoptant  cette  solution  on  détruit  l'effet  de  l'article  1er,  décret 
du  12  brumaire  an  II,  qui  dispose  pour  les  successions  à  venir. 

(3)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  434,  2°,  p.  297. 
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sont  uniquement  relatifs  à  celui  dont  le  père  est 
décédé  avant  la  publication  du  décret  de  brumaire 
(Gass.  24  frimaire  an  XI  ').- 

Le  pouvoir  judiciaire  engagé  dans  cette  voie  étend 
le  principe  admis  par  l'interprétation  du  pouvoir 
exécutif  à  toutes  les  hypothèses,  à  toutes  les  espèces 
qui  lui  sontsoumises.  C'estainsi  que  la  Cour  suprême 
décide  que  la  règle  sanctionnée  par  l'interprétation 
officielle  à  savoir  que  l'état  des  enfants  nés  hors 
mariage  dont  le  père  est  décédé  entre  le  2  novembre 
1793  et  la  promulgation  du  Gode  est  régi  par  les  dis  - 
positions  du  Code  civil,  doit  être  appliqué  de  la  façon 
la  plus  large.  La  section  des  requêtes  l'étend  à  la  suc- 
cession de  la  mère  aussi  bien  qu'à  celle  du  père,  de 
plus  elle  affirme  qu'il  doit  encore  recevoir  son  appli- 
cation, alors  même  que  des  jugements  antérieurs 
auraient  condamné  la  mère  à  fournir  des  aliments  à 
son  enfant  naturel,  conformément  aux  errements 
de  notre  ancienne  jurisprudence  (Req.,  13  messidor 
anX1). 

Toutes  ces  décisions  nous  paraissent  constituer  la 
violation  certaine  du  décret  du  12  brumaire  an  II.  En 
effet,  à  l'article  10,  qui  déclare  les  dispositions  du 
Gode  civil  applicables  aux  enfants  naturels  dont  les 
parents  existent  lors  de  la  promulgation  de  ce  même 

(1)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  I,  lre  partie,  p.  730. 

(2)  Le  rapporteur  fait  remarquer  que  le  législateur  de  brumaire  a 
toujours  étendu  les  règles  relatives  à  la  preuve  de  la  filiation  pater- 
nelle a  la  constatation  de  la  maternité  illégitime  (art.  8  et  10  déc. 
12  brumaire  an  II),  Sirey,  t.  I  (an  K-XIj,  p.  329. 
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Code,  succède  l'article  11  qui,  prévoyant  le  cas  où  la 
mère  serait  décédée  avant  cette  promulgation , 
édicté  une  règle  originale  qui  n'a  point  été  repro- 
duite par  le  législateur  de  1804.  Le  texte  porte  que 
dans  l'hypothèse  qu'il  envisage,  la  reconnaissance 
du  père,  faite  devant  un  officier  public,  suffira  pour 
constater  à  son  égard  l'état  de  l'enfant  né  hors  ma- 
riage, et  l'article  12,  afin  de  ne  laisser  aucun  doute 
planer  sur  la  portée  de  la  disposition  précédente, 
décide  qu'il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère 
seiait  absente  ou  dans  l'impossibilité  absolue  de 
confirmer,  par  son  aveu,  la  reconnaissance  du  père. 
Donc,  par  a  contrario,  la  filiation  paternelle  est  éta- 
blie normalement  par  un  acte  authentique  confirmé 
par  la  mère  naturelle.  Or,  nous  savons  que  cet  aveu 
de  la  mère,  qui  était  prescrit  dans  le  projet  du  gou- 
vernement, ne  figure  point  dans  la  rédaction  défini- 
tive du  Gode  Napoléon.  Les  inconvénients  multiples 
qu'il  y  avait  à  subordonner  la  validité  de  la  recon- 
naissance à  l'aveu  maternel  décidèrent  le  législateur 
à  déclarer  valable  la  reconnaissance  pure  et  simple 
du  père,  en  laissant  à  tous  les  intéressés  la  faculté 
de  la  combattre.  Par  suite,  il  est  faux  de  dire,  dans 
le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  que  les  disposi- 
tions du  Gode  civil  sont  applicables,  puisque  le  Code 
Napoléon  s'est  écarté  de  la  règle  suivie  par  les  arti- 
cles 11  et  12  du  décret  du  12  brumaire  an  II.  Ce  qui 
est  vrai  c'est  que  le  premier  projet  de  Code  civil  pré- 
senté par  Cambacérès  à  laConvention  admettait  que  la 
simple  reconnaissance  du  père  ne  suffisait  pas  à  faire 
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preuve  de  la  paternité;  on  exigeait,  pour  l'appuyer, 
l'aveu  formel  de  la  mère,  et  l'exposé  des  motifs 
répondait  à  l'objection  tirée  de  l'impossibilité  où  l'on 
serait  parfois  de  se  procurer  cette  confirmation  que 
le  père  trouverait  alors  dans  l'adoption  une  res- 
source suffisante.  C'est  à  cet  ordre  d'idées  que  se 
référaient  les  articles  11  et  12  du  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  avec  une  légère  variante,  puisque  dans 
la  pensée  des  rédacteurs  du  décret  de  brumaire,  la 
promulgation  du  Gode,  présenté  par  Gambacérès  et 
discuté  par  l'Assemblée,  devait  succéder  au  décret 
qu'ils  votaient  dans  un  délai  très  rapproché.  Si  le 
Code  civil  avait  donc  été  applicable  presque  immé- 
diatement, les  dispositions  du  décret  de  Fan  II  se 
seraient  expliquées  à  merveille,  le  rejet  définitif  du 
projet  dénaturait  leur  sens,  le  pouvoir  exécutif  eut  le 
tort  de  ne  point  apercevoir  cette  corrélation  forcée. 

Ainsi  donc,  pour  résumer  cette  interprétation  et  la 
jurisprudence  qu'elle  a  engendrée,  l'on  peut  dire  que 
l'article  8  du  décret  de  brumaire,  qui  déterminait  les 
conditions  relatives  à  l'état  auxquelles  devait  satis- 
faire l'enfant  naturel  qui  voulait  se  prévaloir  des 
droits  qui  lui  étaient  octroyés,  ne  s'applique  que  dans 
le  passé,  c'est-à-dire  depuis  le  14  juillet  1789  jusqu'au 
2  novembre  1793,  relativement  aux  successions 
ouvertes  dans  cette  intervalle  de  temps.  Si,  au  con- 
traire, les  deux  auteurs  de  l'enfant  viennent  à  décé- 
der, soit  au  moment  de  la  promulgation  du  décret  de 
l'an  II,  soit  au  moment  de  la  promulgation  du  Code 
civil,  soit  à  un  moment  quelconque  entre  ces  deux 
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dates  extrêmes,  la  preuve  de  la  filiation  naturelle 
devra  être  faite  suivant  les  règles  nouvelles  conte- 
nues dans  le  Gode  civil  (art.  10,  déc.  12  brumaire 
an  II).  Si  l'enfant  n'a  plus  que  sa  mère,  nul  doute, 
malgré  le  silence  du  texte,  que  les  mêmes  disposi- 
tions ne  s'appliquent  encore,  mais  si  le  père  survit 
seul,  si  la  mère  est  absente  ou  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté,  l'article  11,  afin  de  ne  pas 
priver  l'enfant  de  son  état  civil,  admet  que  la  recon- 
naissance du  père  devant  un  officier  public  suffira 
pour  constater,  à  son  égard,  l'état  deVenfant  né  hors 
mariage.  Les  interprètes  décident  donc  que  tout  doit 
se  passer  comme  si  le  projet  de  Gambacérès  avait 
reçu  force  de  loi  :  la  recherche  de  la  maternité  de- 
meure permise,  mais  celle  de  la  paternité  nest  plus 
admise,  seule,  la  reconnaissance  faite  par  le  père 
devant  un  officier  public  et  confirmée  par  la  mère, 
hors  les  cas  prévus  par  les  articles  11  et  12,  fondera 
seule  la  filiation  paternelle. 

L'esprit  du  Gode  ou  plutôt  du  projet  de  Gode  civil 
triomphait  donc  au  détriment  du  décret  de  brumaire, 
le  sens  véritable  de  ce  dernier  était  dénaturé1.  A  ce 
sujet,  il  est  intéressant  de  placer  sous  les  yeux  du 

(1)  L'interprétation  officielle,  en  effet,  aboutissait  à  la  création 
d'une  législation  nouvelle  destinée  à  combler  une  prétendue  lacune, 
mais  comme  on  l'a  très  justement  fait  remarquer,  cette  lacune 
n'existait  pas  dans  le  déeret  du  12  brumaire  an  II,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  existants  au  moment  de  la  promulgation 
du  décret.  Quant  aux  enfants  à  naître,  le  décret  de  brumaire  ne 
statuait  pas  sur  leur  sort,  parce  qu'en  l'an  II,  un  projet  de  Code 
était  sur  le  point  d'être  promulgué,  l'interprétation  officielle  pou- 
vait donc  être  justifiée  seulement  à  leur  égard. 
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lecteur  une  circulaire  fort  curieuse  du  6  floréal  an  III 
adressée  aux  tribunaux  par  le  Comité  de  législation, 
organe  de  la  Convention  nationale,  qui  montre  bien 
qu'antérieurement  à  l'arrêté  directorial  rendu  sur  le 
rapport  de  Merlin,  le  décret  de  brumaire  avait  vu  son 
texte  sacrifié  au  profit  des  idées  nouvelles  relatives  à 
l'état  des  enfants  nés  hors  mariage.  «  Depuis  long- 
temps, y  était-il  dit,  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  la 
tranquillité  des  familles  exigeaient  qu'on  n'admit 
plus  ces  demandes  scandaleuses  en  déclaration  de 
paternité  qui,  à  la  honte  de  Fanciéimejurisprudence, 
retentissaient  tous  les  jours  dans  les  tribunaux. 
Aucune  loi  n'avait  autorisé  ces  sortes  de  demandes  ; 
elles  n'étaient  accueillies  que  par  une  jurisprudence 
dont  l'usage  avait  prévalu.  L'article  10  du  Code  civil 
décrété  dans  la  séance  du  19  frimaire  dernier,  a 
comblé  à  cet  égard  les  vœux  de  tous  les  amis  de 
l'ordre  social  et  de  la  vertu  :  le  tribunal  ne  peut  se 
conformer  avec  trop  de  zèle  à  la  disposition  de  cet 
article,  par  lequel  la  loi  déclare  qu'elle  n'admet  pas 
la  recherche  de  la  paternité  non  avouée.  Les  tribu- 
naux de  paix  doivent  étouffer  dans  leur  principe  ces 
demandes  scandaleuses  et  les  tribunaux  ont  droit  d'y 
refuser  leur  ministère.  » 

La  jurisprudence  dont  nous  venons  de  donner  un 
aperçu,  était  si  bien  assise  et  répondait  si  bien  aux 
tendances  de  l'époque,  qu'elle  fut  consacrée  législati- 
vement  presque  immédiatement  après  la  promulga- 

(.1)  Fenet,  t.  VIII,  p.  223. 
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tion  du  titre  7me  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation  du 
Gode  Napoléon  (12  germinal  an  XI,  2  avril  1803),  par 
la  loi  du  14  floréal  an  XI1,  sur  laquelle  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir  en  étudiant  les  effets  de  la 
paternité  et  de  la  maternité  illégitimes.  Cette  loi  qui 
n'est  en  réalité  qu'une  émanation  du  Gode  civil  décide, 
dans  son  article  1er,  au  point  de  vue  particulier 
qui  nous  occupe,  que  l'état  des  enfants  nés  hors 
mariage  dont  les  parents  sont  morts  depuis  la  pro- 
mulgation du  décret  du  12  brumaire  an  II,  jusqu'à 
celle  du  titre  du  Code  Napoléon  sur  la  paternité  et  la 
filiation  est  réglé  de  la  manière  prescrite  par  ce  titre. 
Par  conséquent,  le  projet  de  Code  civil  présenté  par 
Gambacérèset  décrété  par  la  Convention,  est  censé 
n'avoir  jamais  produit  aucun  effet  dans  cette  période 
de  temps,  mais  néanmoins,  par  respect  pour  les  droits 
acquis,  l'article  3  de  la  même  loi  voulant  éviter  de 
fâcheux  abus  de  rétroactivité,  déclare  que  les  con- 
ventions et  les  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée,  par  lesquels  l'état  des  enfants  naturels  aurait 
été  réglé,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 
Par  application  de  cette  idée,  l'on  jugea  que  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  dans  son  article  3,  n'avait  pas  dénié 
aux  parties  la  faculté  de  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit,  contre  les  décisions  judiciaires  qu'elles  trou- 
vaient défavorables  à  leur  égard.  C'est  ce  qui  ressort 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  à  la  date  du 

(1)  Bull.  GGLXXVIII,  n°  2762;  Mon.  du  15  floréal;  Duvergier, 
t.  XIV,  p.  237. 
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18  novembre  1806  C'est  également  la  même  idée  qui 
dicte  deux  autres  décisions  de  la  Cour  suprême  à  la 
date  du  18  floréal  an  XIII*  et  du  1er3  messidor  de  la 
même  année.  Ces  arrêts  tranchent  par  l'affirmative 
la  question  de  savoir  si  les  transactions  (dont  l'art.  3 
ordonne  l'exécution)  qui  sont  survenues  à  la  suite 
de  poursuites  relatives  à  l'état  des  enfants  naturels, 
sont  bien  celles  qui  sont  intervenues  entre  ces  enfants 
et  les  héritiers  de  leur  père,  c'est-à-dire  celles  qui  se 
réfèrent  à  des  conventions  entre  parties  dont  les 
droits  étaient  ouverts.  Quant  aux  transactions  qui 
auraient  eu  lieu  avant  le  décret  du  12  brumaire  an  II 
entre  ces  enfants  et  leur  père  décédé  sous  l'empire  de 
ce  décret,  elles  ne  sont  pas  comprises  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  Dans 
tous  les  cas,  même  lorsque  ces  conventions  produi- 
sent effet,  les  arrêts  en  question  ont  soin  de  préciser 
qu'elles  n'engendrent  que  les  résultats  qui  dérivent 
de  l'acte  de  transaction  lui-même  et  non  de  circons- 
tances plus  ou  moins  fortuites  qui  lui  sont  étrangères. 

Au  point  de  vue  du  sens  qu'il  fallait  attribuer  à 
l'article  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  la  Cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt  rendu  toutes  sections 
réunies,  décida  que  l'article  334  civ.  qui  détermine 
les  formes  de  la  reconnaissance  volontaire  n'ayant 
établi  aucune  différence  entre  les  actes  de  naissance 

(1)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  437,  1°,  p.  298. 

(2)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  109. 

(3)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  127. 
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dont  la  date  serait  antérieure  ou  postérieure  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  du  décret  du  12  brumaire 
an  II,  l'on  pouvait,  sans  faire  une  fausse  application 
de  l'article  1er  de  la  loi  du  14  floréal  en  XI,  dé- 
clarer valable  la  reconnaissance  d'un  enfant  illégi- 
time contenue  dans  l'acte  de  baptême  reçu  par  un 
curé,  alors  même  que  le  père  décédé  depuis  le  décret 
de  brumaire  ne  l'ait  pas  renouvelée  devant  l'officier 
de  l'état  civil  (Rej.  sect.  réun.,  14  floréal  an  XIII)1.  La 
Cour  d'Amiens,  faisant  remarquer  que  l'article  334 
civ.  porte  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
simple  sera  faite  par  acte  authentique  lorsqu'elle 
n'aura  pas  été  faite  dans  son  acte  de  naissance, 
avait  jugé  que  l'acte  de  baptême  signé  par  le  père 
présomptif  emportait  une  reconnaissance  valable  au 
profit  de  l'enfant  si  le  signataire  était  décédé  entre  la 
promulgation  du  décret  du  12  brumaire  an  II  et  celle 
du  Gode  civil.  Un  pourvoi  en  cassation  fut  formé 
contre  cet  arrêt  pour  violation  de  l'article  2  civ.  et 
pour  fausse  application  de  l'article  334  civ.  La  Cour 
suprême  rejette  ce  pourvoi  en  le  faisant  précéder  des 
considérants  qui  suivent  :  «  Attendu,  disent  les 
motifs  de  l'arrêt,  que  l'article  1er  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  ayant  rendu  applicable  aux  enfants 
nés  hors  mariage  dont  les  père  et  mère  seraient 
décédés  postérieurement  à  la  promulgation  du  décret 
du  12  brumaire  au  II,  les  dispositions  du  Gode  civil 
relatives  au  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation,  il 


(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p,  106. 
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s'en  suit  que  c'est  par  l'article  334  de  ce  Code  que 
doit  être  déterminé  leur  état  —  d'où  il  suit  que  cet 
article  n'ayant  établi  aucune  distinction  entre  les 
actes  de  naissance  dont  la  date  serait  antérieure  ou 
postérieure  à  la  date  de  la  promulgation  du  dit  décret 
du  12  brumaire  an  II,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  faus- 
sement appliqué  l'article  1er  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  en  déclarant  suffisante  la  reconnaissance 
produite  par  la  défenderesse;  —  Rejette,  etc. 

Un  autre  jugement  de  la  section  des  requêtes  du 
tribunal  de  cassation  rendu  à  la  date  du  3  septem- 
bre 18061  se  montre  également  très  large  au  point  de 
vue  de  l'application  des  dispositions  du  Code  civil 
prescrite  par  la  loi  de  floréal.  La  question  qui  se  po- 
sait était  celle  de  savoir  si  une  reconnaissance  volon- 
taire contenue  dans  un  testamment  olographe  déposé 
après  coup  chez  un  notaire  était  valable  sous 
l'empire  du  Code  Napoléon  qui  était  ici  certainement 
applicable  puisque  l'auteur  de  la  reconnaissance 
était  décédé  en  l'an  X,  c'est-à-dire  entre  la  promulga- 
tion du  décret  du  12  brumaire  an  II  et  celle  du  titre 
de  la  paternité  et  de  la  filiation.  Au  premier  abord  il 
semble  que  la  négative  s'imposait,  car  le  Code  civil 
exigeant  pour  la  validité  d'une  reconnaissance  volon- 
taire qu'elle  soit  contenue  clans  un  acte  authentique, 
le  testament  olographe,  quoique  déposé  chez  un 
officier  public,  ne  répondait  pas  aux  exigences  de  la 
loi.  Mais  le  tribunal  d'appel  de  Montpellier  fait  remar- 
ié 1)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  285. 
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quer  que  l'article  289  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
était  encore  en  vigueur  durant  la  période  intermé- 
diaire, considérait  un  testament  effectué  dans  de 
semblables  conditions  comme  constituant  un  acte 
solennel  et  authentique  et  que,  par  conséquent,  l'ar- 
ticle 334  civ.  qui  se  borne  à  prescrire  l'authenticité  de 
la  reconnaissance  sans  spécifier  les  formes  qu'elle 
doit  revêtir,  était  pleinement  respecté  dans  son 
esprit  aussi  bien  que  dans  sa  lettre.  La  section  des 
requêtes  confirme  purement  et  simplement  cette 
manière  de  voir.  «  Considérant,  dit-elle,  qu'en  regar- 
dant comme  suffisante  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel  dont  il  s'agit,  portée  par  un  testament  olo- 
graphe fait  à  Paris,  réputé  solennel  par  l'article  289 
de  la  Coutume  qui  conférait  au  testateur  et  son  auto- 
rité pour  disposer  et  un  caractère  pour  rédiger  sa 
volonté,  testament  qui  d'ailleurs  avait  été  remis  au 
notaire  par  le  testateur  lui-même  et  qui  placé  au 
rang  des  minutes  après  le  décès  du  testateur,  même 
avant  la  publication  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  est 
justifié  par  les  procès-verbaux  des  7  et  12  vendé- 
miaire an  XI  avait  acquis  tous  les  caractères  d'un 
acte  authentique,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  l'article  334  civ.  ; — ...  Rejette  ».  L'on 
fait  donc  une  distinction  entre  ce  qui  concerne  la 
capacité  des  parties  et  le  fond  des  dispositions  et  tout 
ce  qui  tient  à  la  forme  purement  probante.  Dans  le 
premier  cas  la  loi  applicable  est  celle  qui  existe  au 
moment  où  naît  et  s'acquiert  le  droit  dérivant  des 
actes,  dans  le  deuxième  l'on  doit  appliquer  la  légis- 
lation du  lieu  et  du  moment  où  l'acte  se  passe. 
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L'on  voit  par  ces  exemples  topiques  combien  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  de  floréal  était  largement  inter- 
prété en  pratique1.  Il  faut  reconnaître  du  reste  que 
cette  interprétation  s'imposait,  sous  peine  de  boule- 
verser trop  complètement  l'état  des  enfants  illégi- 
times dont  les  parents  avaient  opéré  la  reconnais- 
sance, en  se  conformant  aux  formes  en  vigueur*  au 
mement  où  elle  avait  été  effectuée.  Cependant  il  y 
avait  des  limites  que  la  jurisprudence  ne  pouvait 
franchir  sans  violer  le  texte  de  la  loi,  aussi  toutes  les 
fois  que  le  mode  de  constatation  de  la  paternité  ou 
de  la  maternité  hors  mariage  s'écartait  par  trop  des 
règles  édictées  par  le  Code  Napoléon,  l'enfant  illégi- 
time ne  pouvait  se  prévaloir  de  sa  filiation  pour  se 
faire  attribuer  les  droits  qui  lui  étaient  accordés  en 
cette  qualité.  L'on  peut  citer  dans  cet  ordre  d'idées, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  rendu  à  la  date  du 
24  décembre  1812*,  qui  décida  qu'une  pétition  adres- 
sée à  un  hospice  ainsi  que  la  délibération  des  admi- 
nistrateurs de  cet  établissement,  n'étant  pas  revêtus 

(1)  L'article  9  de  la  loi  des  5  et  19  décembre  1790,  d'après  lequel 
tout  acte  public  dégénère  en  acte  sous-seings  privés  s'il  n'est  enre- 
gistré dans  les  délais  fixés  par  l'article  8,  n'empêche  pas  l'enfant 
naturel  reconnu  par  devant  notaire,  d'avoir  un  titre  athentique  de 
reconnaissance  dans  le  sens  de  l'article  334  civ.,  encore  que  l'acte 
ne  soit  pas  enregistré  (Gass.,  16  décembre  1811;  S.,  t.  XII,  p.  81). 

(2)  La  Cour  d'appel  d'Angers,  par  arrêt  du  25  thermidor  an  XIII 
(Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  II,  2e  partie,  p.  82),  a  admis 
que  l'enfant  naturel,  reconnu  par  acte  sous-seings  privés  avant  la 
promulgation  du  Gode  civil,  a  droit  à  des  aliments,  sinon  à  la  suc- 
cession de  son  auteur. 

(3)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  437,  3°,  p.  298. 
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de  l'authenticité  voulue  par  l'article  334  civ.,  ne  pou- 
vaient établir  en  droit  ni  en  fait,  une  paternité  natu- 
relle. Quant  aux  preuves  résulant  de  l'enquête 
ordonnée  par  les  premiers  juges,  la  Cour  estimait 
qu'elles  ne  pouvaient  être  prises  en  considération,  car 
leur  admission  aurait  eu  pour  résultat  d'accueillir  une 
recherche  de  paternité  prohibée  par  l'article  340  civ. 
(Grenoble  24  déc.  1812,  sect.  réun.).  L'on  relève 
encore,  comme  statuant  dans  le  même  sens  un  juge- 
ment du  tribunal  d'appel  d'Aix,  du  21  ventôse  an  XII  \ 
qui  avait  à  trancher  la  question  de  savoir  si  la  recon- 
naissance d'un  enfant  illégitime  par  son  père,  avec 
indication  delà  mère  dans  l'acte  de  reconnaissance, 
établissait  d'une  manière  valable  la  filiation  hors 
mariage  vis-à-vis  de  cette  dernière.  Dans  l'espèce 
soumise  au  tribunal,  la  mère  était  décédée  avant  la 
publication  du  Code.  Or,  l'article  1er  de  la  loi  du  14 
floréal  an  XI,  décide  que  l'état  des  enfants  naturels 
dont  les  parents  sont  morts  depuis  la  promulgation 
du  décret  du  12  brumaire  an  II  jusqu'à  celle  des  titres 
du  Code  Napoléon  est  régi  de  la  manière  prescrite  par 
les  dispositions  contenues  dans  ces  titres.  Par  suite 
il  était  évident  que  c'était  le  Code  civil  et  non  le 
décret  du  12  brumaire  an  II  qu'il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer dans  cette  hypothèse.  Le  point  douteux  consis- 
tait dans  l'intelligence  de  l'article  336  civ.,  qu'en  vertu 
d'un  argument  a  contrario  l'on  peut  interpréter 
comme  décidant  que  la  reconnaissance  du  père  avec 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  I,  2e  partie,  p.  183. 
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l'indication  et  l'aveu  de  la  mère  produit  effet  vis-à-vis 
de  la  femme  qui  a  accouché  en  dehors  du  mariage. 
Le  tribunal  d'Aix  fut  d'un  avis  différent,  il  jugea  que 
la  reconnaissance  qui  rattache  l'enfant  naturel  à  l'un 
de  ses  auteurs  est  essentiellement  personnelle  et  que, 
par  suite,  dans  le  cas  spécial  qui  lui  était  soumis  le 
père  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'article  341  civ.  pour 
faire  preuve  de  la  maternité,  puisque  la  mère  de 
l'enfant  ne  l'avait  pas  reconnu.  Il  faut  noter  également 
que  l'enfant  était  décédé  au  moment  de  l'ouverture 
de  l'instance.  Le  tribunal  tenant  compte  de  cette  par- 
ticularité fait  remarquer  que  l'effet  rétroactif  donné 
au  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation  du  Code  Napo- 
léon afin  de  régler  l'état  des  enfants  illégitimes  n'a 
été  édicté,  dans  la  pensée  du  législateur  du  14  floréal 
an  XI,  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  ces  enfants  et 
non  en  faveur  de  celui  des  père  ou  mère  qui  leur  ont 
survécu,  pour  accorder  des  droits  successifs  ou  autres 
aux  enfants  naturels,  non  pour  permettre  à  leurs 
parents  de  se  prévaloir  de  ces  mêmes  droits  à  leur 
égard. 

La  loi  du  14  floréal  an  XI,  opérait  une  révolution 
profonde  en  ce  qui  concerne  l'état  des  enfants  adul- 
térins et  incestueux.  Gomme  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  faire  remarquer,  le  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  assimilait  au  point  de  vue  de  la  preuve 
de  la  filiation  les  enfants  naturels  simple  et  les  enfants 
dont  les  parents  se  trouvent,  au  moment  de  la  concep- 
tion, engagés  dans  les  liens  du  mariage  avec  une 
tierce  personne  ou  entre  lesquels  existe  un  empêche- 
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ment  basé  sur  la  parenté  ou  l'alliance.  Le  Code  civil, 
au  contraire,  qui  admet  comme  moyen  de  preuve  de 
la  filiation  naturelle  simple,  la  reconnaissance  volon- 
taire (art.  334  civ.),  ou  judiciaire  (art.  340  in  fine;  341, 
al.  1,  civ.)  prohibe  formellement  l'usage  de  ces  diffé- 
rents modes  en  ce  qui  concerne  la  filiation  adultérine 
et  incestueuse  (art.  335,  342  civ.).  Or,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  de  floréal,  ces  dernières  dispositions 
devaient  régir  l'état  des  enfants  nés  hors  mariage 
dont  les  auteurs  étaient  décédés  depuis  le  12  brumaire 
an  II  jusqu'au  12  germinal  an  XI,  ces  enfants  étaient, 
par  conséquent,  dans  l'impossibilité  de  prouver  léga- 
lement leur  filiation,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels 
que  nous  avons  énumérés  antérieurement.  C'est  la 
solution  que  la  jurisprudence  adopta,  sans  hésitation 
dans  un  arrêt  rendu  par  la  section  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  à  la  date  du  28  prairial  an  XIII1,  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges  du  9  juin 
1838*.  La  section  des  requêtes  annule  une  reconnais- 
sance faite  par  un  homme  marié  et  contenue  dans  un 
testament  fait  dans  l'intervalle  du  décret  de  l'an  II  au 
Code  civil.  La  Cour  de  Limoges  constate  que  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  (en  décidant  que  l'état  des  enfants  nés 
hors  mariage  dont  les  parents  sont  morts  depuis  la 
promulgation  du  décret  de  brumaire  jusqu'à  celle  du 
Code  Napoléon,  est  déterminé  par  les  dispositions  de 
ce  dernier  Code)  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  124. 

(2)  Dalloz,  1838,  2e  partie,  p.  205. 
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enfants  naturels  simples,  et  les  enfants  adultérins. 
Par  suite,  l'article  1er  de  la  loi  de  floréal,  quoique 
entaché  d'un  vice  de  rétroactivité  doit  être  appliqué 
tel  qu'il  est,  car  l'article  2  civ.  ne  s'impose  qu'au  juge 
et  non  au  législateur.  Par  suite  une  reconnaissait 
faite  par  une  personne  mariée  qui  est  consignée  dans 
un  acte  de  naissance,  reproduite  dans  un  acte  de 
mariage  et  dont  l'auteur  est  mort  le  20  vendémiaire 
an  VIII,  se  heurte  à  la  prohibition  absolue  de  l'ar- 
ticle 335  civ.,  elle  est  illégale  et  elle  ne  peut  produire 
aucun  effet  au  double  point  de  vue  des  droits  de 
famille  et  des  droits  pécuniaires.  L'article  762  civ. 
ancien,  notamment,  n'est  point  applicable.  L'on  peut 
encore  citer  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Agen,  rendu  à  la  date  du  5  février  1824 1  qui 
considère  une  reconnaissance  d'enfant  adultérin 
effectuée  le  12  ventôse  an  III,  dont  l'auteur  est  décédé 
en  1821,  comme  entachée  d'une  nullité  radicale.  Il  faut 
remarquer,  qu'ici,  l'on  sortait  à  proprement  parler* 
du  cadre  de  l'article  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
qui  soumet  à  l'empire  du  Gode  civil  l'état  des  enfants 
dont  les  parents  sont  morts  entre  le  12  brumaire  an  II 
et  le  12  germinal  an  XI.  Dans  l'espèce,  c'était  la  recon- 
naissance qui  avait  été  faite  dans  cet  intervalle  de 
temps  mais  le  décès  du  père  s'était  produit  longtemps 
après  la  promulgation  du  Gode  Napoléon.  Il  y  avait 
donc  un  argument  a  fortiori  dans  le  sens  de  la  nullité 


(1)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  725,  3°,  p.  427. 
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qui  n'est  pas  suffisamment  mis  en  lumière  par  les 
juges  d'appel. 

Telles  sont  les  diverse  applications  que  la  loi  inter- 
prétative du  14  floréal  an  XI,  reçut  dans  la  pratique, 
en  ce  qui  concerne  les  effets  qu'elle  produisait  vis-à- 
vis  de  l'état  des  enfants  illégitimes.  La  loi  de  floréal 
avait  encore  un  second  objet:  elle  rendait  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  applicables  en  ce  qui  concernait 
la  détermination  des  droits  accordés  aux  bâtards. 
Mais  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  nous 
n'aborderons  pas,  pour  le  moment,  ce  côté  de  la  ques- 
tion que  nous  traiterons  dans  la  partie  de  notre 
étude  consacrée  aux  effets  de  la  filiation  hors  ma- 
riage dans  le  Droit  intermédiaire. 

Il  est  toutefois  nécessaire  de  faire  observer,  avant 
de  passer  à  un  autre  ordre  d'idées  que  l'article  1er 
de  la  loi  de  floréal  s'appliquait  aussi  bien  à  la 
mère  qu'au  père  de  l'enfant  illégitime.  Le  texte  pri- 
mitif ne  contenait  que  le  mot  de  père,  le  tribunat  fut 
d'avis  que  cette  rédaction  était  insuffisante  et  qu'elle 
laissait  subsister  une  équivoque  qu'il  serait  désirable 
de  faire  disparaître.  Par  suite,  l'enfant  naturel  devait 
établir  sa  filiation  maternelle  vis-à-vis  de  sa  mère 
décédée  entre  le  12  brumaire  an  II  et  le  12  germinal 
an  XI,  conformément  aux  règles  tracées  par  le  Code 
civil,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'une  reconnaissance  soit 
volontaire  (avec  la  nécessité  d'un  acte  authentique), 
soit  judiciaire  ou  forcée  puisqu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 341  civ.  la  recherche  de  la  maternité  est  permise 
dès  qu'un  enfant  est  porteur  d'un  commencement  de 
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.  preuve  par  écrit,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
la  paternité  hors  mariage  (art.  340  civ.). 

D'après  les  termes  nettement  explicites  de  son  arti- 
cle 1er,  la  loi  du  14»  floréal  an  XI  réglait  simplement 
l'état  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  parents 
étaient  décédés  entre  la  promulgation  du  décret  du 
12  brumaire  et  celle  du  Code  Napoléon.  Toute  la 
période  comprise  entre  le  14  juillet  1789  et  le  2  novem- 
bre 1793  échappait  à  son  empire,  c'est-à-dire  que  les 
enfants  illégitimes  dont  les  père  et  mère  étaient  morts 
dans  cet  intervalle  de  temps  n'étaient  pas  obligés, 
pour  exercer  leurs  droits  successoraux  d'établir  leur 
filiation  suivant  les  dispositions  du  Gode  civil,  l'arti- 
8  du  décret  du  12  brumaire  an  II  leur  était  applicable 
comme  nous  l'avons  précédemment  démontré. 

Mais  cette  interprétation  qui  aboutit  à  donner  à 
l'article  8  un  effet  uniquement  rétroactif  puisqu'il  ne 
s'appliquait  qu'au  passé  et  non  pas  à  l'avenir,  ne 
peut  être  acceptée  qu'en  l'entourant  des  plus  expresses 
réserves.  En  effet,  la  rétroactivité  du  décret  de  bru- 
maire qui  faisait  remonter  au  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille  l'effet  des  droits  de  succession  qu'elle  accor- 
dait aux  enfants  naturels  fut  abolie  par  le  décret  du 
3  vendémiaire  an  IV1  (25  septembre  1795)  qui  mettait 
fin  du  même  coup  à  l'effet  rétroactif  des  décrets  du 
5  brumaire  et  du  17  nivôse  an  II  concernant  les  suc- 
cessions et  les  donations.  L'article  13  décide  formel- 

(1)  Bull,  GLXXXV,  n°  1130;  B.,  t.  LIX,  p.  19;  Mon.  du  7  ven- 
démiaire an  IV;  Duvergier,  t.  VIII,  p.  354. 
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lement  que  le  décret  du  12  brumaire  an  II  concernant 
le  droit  de  succéder  des  enfants  nés  hors  mariage 
n'aura  d'effet  qu'à  compter  du  jour  de  sa  publication. 
Par  suite,  les  modes  de  preuve  contenus  dans  l'ar- 
ticle 8  restaient  sans  emploi,  puisque  d'après  les 
termes  du  décret  précité,  elles  ne  s'appliquaient 
jamais  dans  le  passé  et  que,  d'autre  part,  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  qui  faisait  rétroagir  le  titre  7  du  Code 
civil  au  jour  de  la  promulgation  du  décret  de  bru- 
maire, enlevait  tout  effet  dans  l'avenir  à  la  disposition 
contenue  dans  ce  même  article  8. 

Mais  le  décret  du  3  vendémiaire  an  IV  vit  son 
exécution  suspendue  par  une  nouvelle  mesure  prise 
à  la  date  du  26  du  même  mois  (loi  du  26  vendémiaire 
an  IV1,  18  octobre  1795).  Le  décret  de  brumaire  en 
général  et  l'article  8  en  particulier  s'appliquaient 
donc  à  nouveau  depuis  le  14  juillet  1789,  mais  cet 
effet  pleinement  rétroactif  ne  fut  pas  de  longue 
durée*.  Quelques  mois  plus  tard,  la  loi  du  15  ther- 
midor an  IV3  (2  août  1796)  ne  reconnut  plus  aux  en- 

(1)  Bull,  CXCVII,  n°  1180;  B.,  t.  LIX,  p.  228  ;  Duvergier,  t.  VIII, 
p.  404. 

(2)  Le  projet  Desmolins,  du  6  floréal  an  IV,  accordait  le  bénéfice  de 
l'article  8  aux  enfants  nés  hors  mariage  dont  les  parents  étaient  décédés 
ou  viendraient  à  mourir  entre  la  publication  du  décret  du  4  juin  1793 
et  celle  de  la  résolution  qui  était  présentée  à  l'examen  du  pouvoir 
législatif,  il  imposait  la  reconnaissance  publique  du  père  confirmée 
par  l'aveu  de  la  mère  à  ceux  dont  les  parents  décéderaient  après  la 
publication  de  cette  résolution.  Mais  ce  projet  ne  fut  ni  voté,  ni 
même  discuté. 

(3)  Bull,  LXIII,  n°  580;  Mon.  du  23  thermidor  an  IV;  Duver- 
gier, t.  IX,  p.  153. 
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fants  naturels  que  le  droit  de  recueillir  les  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère  ouvertes  depuis  la 
promulgation  du  décret  du  4  juin  1793,  décret  qui, 
l'on  s'en  souvient,  posait  le  principe  de  la  transfor- 
mation de  la  condition  des  bâtards  au  point  de  vue 
successoral.  Quant  aux  successions  ouvertes  depuis 
le  14  juillet  1789  jusqu'au  4  juin  1793,  elles  échappaient 
à  l'empire  du  décret  de  brumaire,  l'article  8,  par  suite, 
ne  pouvait  être  appliqué  durant  cette  période,  son 
action  était  strictement  limitée,  par  suite  de  la  com- 
binaison des  lois  du  14  floréal  an  XI  et  du  15  thermi- 
dor an  IV  au  court  espace  de  temps  allant  du  4  juin 
au  2  novembre  1793,  c'est-à-dire  à  un  peu  moins  de 
cinq  mois.  Ces  conséquences  résultaient  de  l'article  1" 
de  la  loi  qui  abrogeait  l'effet  rétroactif  produit  par 
l'article  1er  du  décret  du  12  brumaire  an  II  et  qui 
déclarait  non  avenus  l'article  13  du  décret  du  3  ven- 
démiaire et  le  décret  du  26  vendémiaire  an  IV.  Quant 
aux  autres  dispositions  de  la  loi  de  thermidor  ayant 
pour  but  de  régler  les  droits  successifs  des  enfants 
nés  hors  mariage  leur  commentaire  ne  saurait  trou- 
ver place  ici. 


CHAPITRE  III 


La  légitimation  des  enfants  nés  hors  mariage 
sous  l'empire  du  décret  du  12  brumaire  an  II. 

Nous  avons  étudié  jusqu'ici  les  différents  moyens 
que  l'enfant  illégitime  pouvait  utiliser  afin  d'établir 
son  état  d'enfant  né  hors  mariage.  La  question  qu'il 
importe  maintenant  de  résoudre  est  celle  de  savoir 
s'il  pouvait  aspirer  à  s'élever  encore  au-dessus  de 
cette  condition,  fort  avantageuse  du  reste  dans  le 
Droit  intermédiaire,  en  d'autres  termes  s'il  était  pos- 
sible aux  parents  de  légitimer  leurs  bâtards  par 
mariage  subséquent,  comme  le  permet  actuellement 
l'article  331  civ.  en  faveur  des  enfants  naturels  sim- 
ples1  reconnus  au  plus  tard  dans  l'acte  de  célébra- 
tion de  mariage. 

(1)  Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  24  octobre  1907,  a  voté  une  pro- 
position de  loi  (M.  Chaumié,  rapporteur),  autorisant  la  légitimation 
des  enfants  adultérins  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents. 
La  modification  de  l'article  331  civ,  sera  la  conséquence  logique  de 
celle  de  l'article  298  civ.  Du  reste  peuvent  seuls  être  légitimés  les  enfants 
adultérins  qui  seront  nés  plus  de  trois  cents  jours  après  l'Ordon- 
nance du  président  du  tribunal  (art.  878,  God.  proc.  civ.),  lorsque  la 
procédure  aura  abouti  à  la  séparation  de  corps  ou  au  divorce  ou 
aura  été  interrompue  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints  et  ceux 
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En  laissant  de  côté  le  mode  de  légitimation  par 
rescrit  du  prince  dont  le  principe  était  incompatible 
avec  la  Constitution  républicaine  de  l'époque,  Ton 
peut  se  demander  si  le  décret  du  12  brumaire  an  II 
qui  ne  contient  aucune  disposition  expresse  relative 
à  la  matière  avait  laissé  subsister  tacitement  les 
principes  de  notre  ancienne  jurisprudence  en  ce  qui 
concerne  la  légitimation  par  mariage  subséquent.  Il 
est  vrai  de  dire  que  l'intérêt  que  l'enfant  naturel 
pouvait  avoir  à  être  légitimé  était  bien  moins  consi- 
dérable dans  le  Droit  intermédiaire  que  dans  l'ancien 
Droit  à  raison  des  droits  énormes  accordés  par  le 
décret  de  brumaire  au  bâtard,  c'est  ce  qui  explique 
peut-être  le  silence  absolu  du  décret  de  l'an  II  sur  ce 
point  particulier;  néanmoins  les  incertitudes  qui 
entourèrent  l'application  du  décret,  les  restrictions 
qui  y  furent  apportées,  soulevèrent  dans  la  pratique 
la  question  de  la  légitimation  des  enfants  nés  hors 
mariage. 

Sur  le  principe  envisagé  en  lui-même,  tout  le 
monde  était  d'accord.  Les  divergences  se  produi- 
saient seulement  au  sujet  de  la  législation  qui  était 
applicable.  En  effet,  puisque  le  décret  du  12  brumaire 
an  II  ne  contenait  aucune  disposition  touchant  de 

désavoués  par  le  mari.  Quant  aux  enfants  incestueux,  la  jurispru- 
dence reçoit  une  confirmation  législative  en  tant  qu'elle  admettait 
leur  légitimation  par  mariage  subséquent  lorsque  l'empêchement 
avait  été  levé  par  une  dispense.  Au  moment  où  nous  relisons  ces 
lignes,  la  proposition  est  devenue  la  loi  du  7  novembre  1907 
(/.  ofjf.  du  9  novembre  1907,  p.  7641). 


9 
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près  ou  de  loin  à  la  matière  de  la  légitimation,  Ton 
devait  se  référer,  soit  aux  règles  de  notre  ancienne 
jurisprudence,  soit  aux  règles  contenues  dans  le 
Gode  Napoléon,  entre  lesquelles  il  n'y  avait  point 
une  harmonie  parfaite.  L'article  331  civ. ,  déjà 
précédemment  cité ,  exige  que  l'enfant  que 
l'on  désire  légitimer  soit  reconnu  avant  ou  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage  ;  l'ancien 
Droit,  au  contraire,  estimait  que  les  enfants  naturels, 
nés  de  personnes  libres,  étaient  légitimés  par  la 
seule  force  de  l'union  de  leurs  père  et  mère  sans 
l'accomplissement  d'aucune  autre  formalité  et  quoi- 
que leur  filiation  ne  fût  prouvée  que  par  des  actes 
postérieurs  au  mariage. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  rendu  à  la 
date  du  15  juillet  1819 \  décide  que  l'enfant  naturel, 
né  sous  le  décret  de  brumaire  an  II,  de  père  et  mère 
mariés  sous  l'empire  de  ce  décret  et  décédés  depuis 
la  publication  du  Gode,  ne  peut  se  prétendre  légi- 
timé et,  par  suite,  revendiquer  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère  les  droits  résultant  de  la  légiti- 
mation par  mariage  subséquent,  qu'autant  qu'il  a, 
aux  termes  des  articles  331  et  334  civ.,  été  reconnu 
par  acte  authentique  et,  qu'à  cet  égard,  la  possession 
d'état  d'enfant  des  époux  ne  serait  pas  suffisante, 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  YI  (1819-1821)  2e  partie, 
p.  108.  Voir  aussi  un  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  dans  le 
même  sens,  rendu  à  la  date  du  14  août  1817,  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  12  avril  1820 
(Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  YI,  lre  partie,  p.  214). 
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cette  possession  ne  pouvant  être  invoquée  par  l'en- 
fant naturel.  Mais  cette  décision  est  restée  isolée,  et 
la  jurisprudence  a  suivi,  avec  raison,  croyons-nous, 
une  voie  tout  opposée.  Pourquoi,  en  effet,  rendre 
applicables  les  -dispositions  du  Gode  civil  à  une 
matière  à  laquelle  le  décret  du  12  brumaire  an  II 
était  resté  complètement  étrangre?  L'article  1er  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI  qui,  en  sanctionnant  l'in- 
terprétation officielle,  faisait  rétroagir  l'application 
du  Gode  Napoléon  à  la  période  intermédiaire,  devait 
de  toute  nécessité,  être  interprété  de  la  façon  la  plus 
étroite,  par  suite,  à  défaut  de  texte  précis  contenu 
dans  la  législation  révolutionnaire,  la  réglementa- 
tion de  la  matière  devait  être  cherchée  dans  les  mo- 
numents de  notre  ancienne  jurisprudence.  Quant  au 
point  de  délimitation  de  l'ancien  Droit  et  du  Gode 
Napoléon,  il  était  fourni  par  la  date  du  mariage  des 
auteurs  de  l'enfant  et  non  par  leur  décès  survenu 
antérieurement  ou  postérieurement  à  la  promulga- 
tion du  Code  civil.  L'application  de  cette  théorie, 
véritablement  respectueuse  des  droits  acquis,  est 
contenue  notamment  dans  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai  1836 \ 
et  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  du 
30  juillet  1840 2,  qui  jugent  que  le  décret  du  12  bru- 
maire an  II  n'a  apporté  aucun  changement  aux 

(1)  Sirey,  1836,  lre  partie,  p.  374.  Voir  aussiParis  (aud  solenn), 
15  décembre  1834  (Dalloz  et  Tournemine,  1835,  2e  partie,  p.  33). 

(2)  Dalloz,  1841,  2e  partie,  p.  164. 
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principes  de  l'ancien  Droit,  relativement  à  la  légiti- 
mation par  mariage  subséquent,  et  que  les  condi- 
tions imposées  par  l'article  331  civ.,  ne  s'appliquent 
pas  aux  unions  qui  ont  précédé  la  promulgation  du 
Code  de  1804.  En  conséquence,  le  mariage  contracté 
antérieurement  à  cette  date  par  les  père  et  mère  d'un 
enfant  naturel  confère  à  cet  enfant  le  bénéfice  de  la 
légitimation,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  reconnu  avant 
le  mariage  ou  dans  l'acte  de  célébration.  Un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  20  mars  1830  \  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  décembre  1831 2  affirment  que  l'ar- 
ticle 10  du  décret  du  12  brumaire  an  II,  qui  a  renvoyé 
au  Code  Napoléon  pour  le  règlement  de  l'état  des 
enfants  naturels  dont  les  parents  existaient  à  cette 
époque,  n'a  point  entendu  régler  les  conditions  et  les 
effets  de  la  légitimation  de  ces  enfants  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère.  Par  suite,  si  dans 
l'intervalle  de  cette  loi  à  la  promulgation  du  Code, 
les  auteurs  d'un  enfant  naturel  ont  contracté  une 
union  légale,  la  légitimation,  qui  en  est  la  suite,  est 
réglée,  non  d'après  les  dispositions  du  Code  civil, 
mais  d'après  la  tradition  coutumière.  Il  en  est  de 
même,  a  fortiori,  si  les  parents  ont  contracté  ma- 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  IX  (1828-1830),  2e  partie, 
p.  418.  L'arrêt  affirme  que  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bor- 
deaux il  suffisait  que  la  filiation  des  enfants  à  légitimer  par  ma- 
riage subséquent  fut  établie  par  des  actes  postérieurs  à  la  célébra- 
tion du  mariage. 

(2)  Dalloz  et  Tournemine,  1832,  lre  partie,  p.  46. 


—  141  — 

riage  avant  le  décret  de  brumaire,  alors  même  qu'ils 
seraient  morts  depuis  la  promulgation  du  Gode  (Ch. 
Req.,  7  juillet  1824)  \ 

De  ce  que  l'ancienne  législation  était  applicable,  il 
s'en  suivait  que,  durant  la  période  intermédiaire  et 
particulièrement  sous  l'empire  du  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  les  enfants  adultérins  étaient  privés  du 
bénéfice  de  la  légitimation  suivant  la  règle  admise, 
encore  de  nos  jours  par  l'article  331  civ.  C'est  dire 
que  les  seules  personnes  qui  auraient  pu  avoir  un 
intérêt  pécuniaire  à  être  légitimées  par  mariage  sub- 
séquent étaient  dans  l'impossibilité  d'être  assimilées 
aux  enfants  légitimes  par  l'union  postérieure  de 
leurs  père  et  mère.  Le  Droit  canonique,  en  effet, 
n'accordait  le  bienfait  de  la  légitimation  qu'aux 
bâtards  issus  de  personnes  libres  à  l'époque  de  la 
conception,  les  bâtards  issus  de  personnes  dont  l'une 
d'elles  était  engagée  dans  les  liens  du  mariage  ou  qui 
avait  prononcé  des  vœux  religieux  ne  pouvaient, 
dans  aucun  cas,  se  dépouiller  de  leur  flétrissure 
originelle.  Il  est  évident,  néanmoins,  que  sous  le 
Droit  intermédiaire,  la  question  ne  pouvait  pas  se 
poser  dans  le  deuxième  cas,  puisque  la  Révolution 
avait  aboli  tous  les  effets  civils  produits  antérieure- 
ment par  les  vœux  monastiques  (Déc.  des  13-19  fé- 
vrier 1790  \  Constitution  des  3-14  septembre  1791'), 

(1)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  VII,  (1822,  1824)  lre  par- 
tie, p.  492. 

(2)  L.,  t.  I,  p.  505;  B.,  t.  II,  p.  116;  Duvergier,  t.  I,  p.  118. 

(3)  L.,  t.  V,  p.  1213;  B.,  t.  XVIII,  p.  10;  Mon.  deslôet  17  juil- 
let, du  6  au  30  août,  du  1er  au  4  septembre  1791  ,  Duvergier,  t.  III, 
p.  275. 
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(Cass.,  sect.  civ.  ,  22  janvier  1812)  *.  Quant  aux 
enfants  incestueux  que  notre  Code  civil  nomme  à 
côté  des  enfants  adultérins  et  qu'il  assimile  à  ces 
derniers,  il  ne  nous  semble  pas  que  le  droit  révolu- 
tionnaire ait  adopté  à  leur  égard  la  même  ligne  de 
conduite.  Si  l'on  examine  le  décret  du  12  brumaire 
an  II,  l'on  s'aperçoit  qu'il  ne  subdivise  la  totalité  des 
enfants  nés  hors  mariage,  qu'en  deux  glandes  clas- 
ces  :  les  enfants  naturels  simples  d'une  part,  les 
enfants  adultérins  de  l'autre.  Nulle  part,  dans  la  lon- 
gue série  d'articles  qu'il  contient,  il  n'est  question 
des  enfants  incestueux,  c'est  dire  que  ces  derniers 
étaient  assimilés  aux  enfants  issus  de  personnes 
libres,  car,  s'il  en  était  autrement,  la  loi  aurait  statué 
formellement  à  leur  égard  comme  elle  le  fait  pour  les 
enfants  nés  d'un  commerce  adultérin.  Il  nous  paraît 
donc  conforme  à  l'esprit  dominant  du  décret  de 
brumaire,  d'admettre  que  l'enfant  incestueux  pourra 
être  légitimé  si  ses  auteurs  parviennent  à  contracter 
une  union  valable  malgré  le  lien  de  parenté  ou  d'al- 
liance qui  existe  entre  eux.  Mais  cette  légitimation 
ne  sera  pas  une  source  d'avantages  pécuniaires 
appréciables,  puisque  l'assimilation  existe  au  point 
de  vue  des  droits  entre  enfants. naturels  simples  et 
enfants  issus  d'un  commerce  incestueux,  par  suite, 
elle  sera  peu  fréquente,  ce  qui  explique  l'absence  de 
jurisprudence  sur  la  question. 
Au  point  de  vue  de  la  forme  de  la  légitimation, 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  IV,  lre  partie,  p.  i'2. 


nous  avons  pu  constater  que  les  diverses  décisions 
judiciaires  que  nous  avons  analysées  n'exigent  pas, 
comme  le  fait  l'article  331  civ.,  la  formalité  de  la 
reconnaissance  antérieurement  à  la  célébration  du 
mariage,  en  vertu  de  ce  principe  que  les  dispositions 
de  l'ancien  Droit  ne  contiennent  aucune  prescrip- 
tion sur  ce  point.  Néanmoins,  il  était  nécessaire  que 
toute  incertitude  au  sujet  de  la  filiation  des  enfants 
à  légitimer  fût  écartée,  que  la  paternité  ou  la  mater- 
nité hors  mariage  fussent  rendues  certaines  et  publi- 
ques. Sous  l'empire  du  Droit  canonique,  les  prêtres, 
en  certains  pays,  avaient  introduit  un  usage  assez 
singulier  qui  avait  pour  but  d'effacer  le  vice  originel 
de  ces  enfants,  mais  qui,  par  contre-coup,  avait  le 
précieux  avantage  de  remplir  le  rôle  d'une  recon- 
naissance volontaire  tacite.  Ils  se  faisaient  présenter 
les  enfants  au  moment  de  la  célébration  du  mariage 
et  les  mettaient  sous  le  poêle  avec  leurs  père  et  mère. 
Toutefois,  d'Aguessau  affirme  que  l'omission  de 
cette  formalité  ne  pouvait  porter  atteinte  à  l'état  des 
enfants  que  l'on  désirait  légitimer. 

Cet  usage  ne  pouvait  être  suivi  durant  la  période 
intermédiaire  ou  du  moins  il  ne  produisait  aucun 
effet  au  point  de  vue  civil,  puisque  le  Droit  révolu- 
tionnaire avait  proclamé  la  séparation  complète  de 
la  cérémonie  religieuse,  du  sacrement,  du  mariage 
civil  envisagé  comme  un  simple  contrat.  Par  suite, 
la  filiation  pouvait  être  rendue  certaine  par  tous  les 
autres  modes  de  preuve  que  l'ancien  Droit  avait 
connus,  et  notamment  par  la  possession  d'état  qui 
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avait  été  expressément  conservée  par  l'article  8  du 
décret  du  12  brumaire  an  II,  mais,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  il  fallait  nécessairement  que  le  lien  qui 
rattache  l'enfant  né  hors  mariage  à  ses  auteurs  natu- 
rels ne  fût  point  équivoque. 

La  filiation  des  enfants  étant  reconnue  certaine,  le 
mariage  des  parents,  même  putatif,  c'est-à-dire  celui 
qui,  quoique  entaché  de  nullité,  a  été  contracté  de 
bonne  foi  par  les  époux  ou  par  l'un  d'entre  eux,  assi- 
mile l'enfant  légitimé  à  l'enfant  conçu  et  né  pendant 
la  durée  de  l'union  couj  ugale,  suivant  la  tradition  cano- 
nique sans  préjudicier  aux  droits  qui  ont  pu  être 
valablement  acquis  par  des  tiers1.  Le  même  résultat 
pouvait  être  obtenu  au  moyen  de  l'adoption*  incon- 
nue de  notre  ancienne  jurisprudence,  que  la  Conven- 
tion nationale  introduisit  en  France  (décret  des 
4-6  juin  1793)%  (1er  projet  de  Code  civil,  liv.  1,  tit.  7, 
art.  19)  avec  cette  différence,  toutefois,  que  l'enfant 
adopté  n'entre  pas  comme  l'enfant  légitimé  dans  la 
famille  du  père  ou  de  la  mère  adoptifs  et  que  ses 
droits  sont  restreints  dans  une  certaine  mesure  par 

(1)  Gomp.,  art.  339  civ. 

(2)  La  jurisprudence  reconnaissait  comme  valable  l'adoption  d'un 
enfant  naturel  dont  la  filiation  était  légalement  constatée  sous  l'em- 
pire du  Droit  intermédiaire  ;  dans  l'espèce  citée  ci-dessous  le  con- 
trat d'adoption  et  la  reconnaissance  avaient  eu  lieu  en  1793  et  en 
l'an  II  (Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  I,  2e  partie,  p.  180). 
Voir  aussi  Gass.,  24  novêmbre  1806  (Devilleneuve  et  Garette  sur 
Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  312). 

(3)  Duvergier,  t.  V.  p.  389. 
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le  premier  projet  de  Gode  civil  présenté  par  le  comité 
de  législation. 

Par  ce  rapide  aperçu  de  la  question  de  la  légiti- 
mation des  enfants  naturels  dans  le  Droit  intermé- 
médiaire,  nous  avons  achevé  de  tracer  un  tableau 
d'ensemble  de  la  législation  révolutionnaire  relative 
à  Fétat  des  enfants  nés  hors  mariage  et  aux  diffé- 
rents modes  de  preuves  qui  sont  susceptibles  d'être 
mis  en  jeu  afin  d'établir  leur  filiation  paternelle  ou 
maternelle.  Nous  avons  essayé  de  démontrer  que 
les  mêmes  règles  n'étaient  pas  applicables  selon  que 
l'enfant  faisait  valoir  des  droits  successifs  ou  deman- 
dait simplement  des  aliments.  Nous  avons  vu  à  la 
suite  de  quelles  péripéties,  le  Code  civil  a  régi  l'état 
de  tout  enfant  naturel  prétendant  à  une  succession 
ouverte  depuis  la  promulgation  du  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  et  que  l'article  8  de  ce  même  décret  de 
brumaire  n'a  été  applicable  qu'à  l'enfant  faisant 
valoir  ses  droits  sur  une  succession  ouverte  entre  le 
4  juin  et  le  2  novembre  1793.  Enfin,  nous  avons 
admis  que  la  légitimation  de  l'ancien  Droit  s'était 
maintenue  par  voie  coutumière  durant  la  période 
révolutionnaire. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  effets  pro- 
duits par  la  qualité  d'enfant  illégitime  d'après  le 
décret  du  12  brumaire  an  II,  soit  au  point  de  vue 
des  droits,  soit  au  point  de  vue  des  incapacités  qui 
sont  accordés  ou  qui  frappent  la  famille  naturelle. 
A  ce  propos,  nous  examinerons,  comme  nous  l'avons 
fait  en  matière  d'état,  quelle  est  la  portée  précise 
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du  décret  de  brumaire  et  quelles  sont  les  modifica- 
tions législatives  qui  ont  pu  restreindre  son  champ 
d'application. 


CHAPITRE  IV 


Les  droits  successoraux  accordés  à  la  parenté 
illégitime. 


Nous  avons  vu  que  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, la  parenté  illégitime  était  impuissante  à 
fonder  un  droit  successoral  quelconque  au  profit 
des  différents  membres  qui  en  faisaient  partie.  Le 
décret  du  12  brumaire  an  II,  après  avoir  posé  dans 
son  article  1er  le  principe  du  droit  de  succession 
des  enfants  naturels  vis-à-vis  de  leurs  auteurs, 
donne,  clans  son  article  2,  à  ce  droit  la  même  quo- 
tité que  celle  qui  est  attribuée  aux  enfants  légitimes. 
Bâtards  et  enfants  issus  d'une  union  régulière,  sont 
placés  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  (article  2, 
décret  du  12  brumaire  an  II. 

C'est  ce  droit  de  succession  des  enfants  illégitimes 
vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère  que  nous  étudie- 
rons en  premier  lieu.  Après  avoir  examiné  ce  point 
important,  nous  traiterons  du  droit  de  successibilité 
accordé  à  ces  enfants  vis-à-vis  de  personnes  autres 
que  leurs  propres  auteurs,  enfin,  nous  dirons  quel- 
ques mots  de  la  "  succession  de  l'enfant  naturel  et 
nous  tâcherons  d'indiquer  suivant  quels  principes 
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la  dévolution  devait  en  être  effectuée  sous  l'empire 
du  décret  du  12  brumaire  an  II.  Toutes  ces  consé- 
quences découlent  de  la  preuve  de  la  filiation  hors  * 
mariage,  effectuée  d'après  les  règles  contenues  dans 
l'article  8  qui  fait  entrer  l'enfant  illégitime  dans  la 
famille  de  ses  auteurs,  tandis  qu'actuellement  la 
loi  moderne  limite  l'effet  de  la  reconnaissance  volon- 
taire ou  forcée  aux  rapports  de  l'enfant  avec  ses  père 
et  mère  naturels  (article  757  nouveau,  loi  du  25  mars 
1896).  Il  y  a  donc  au  point  de  vue  des  droits  successifs 
un  effet  minimum  cle  la  filiation  illégitime  qui  existe, 
indépendamment  de  la  question  de  quotité,  aussi 
bien  dans  le  Droit  actuel  que  dans  le  Droit  intermé- 
diaire. 


SECTION  PREMIÈRE 

Les  droits  successoraux  accordés  à  l'enfant 
illégitime  (naturel  simple  et  incestueux). 

§  1er.  —  VlS-A-VIS  DE  SES  PÈRE  ET  MERE 

Le  décret  du  4  juin  1793 1  introduisait  simplement 
le  principe  du  droit  successoral  des  enfants  vis-à-vis 
des  père  et  mère  illégitimes.  La  simple  affirmation 
de  ce  prinncipe  suscita  les  convoitises  des  bâtards 
privés  depuis  de  longs  siècles  de  tout  droit  hérédi- 

(1)  L.,  t.  XIV,  p.  5.83;  B.,  t.  XXXI, p.  33;  Mon.  du  6  juin  1793  ; 
Duvergïer,  t.  V,  p.  389. 


—  149  — 

taire.  Au  lieu  d'attendre  le  règlement  définitif  de 
leurs  droits  que  la  Convention  faisait  préparer  par  son 
comité  de  législation,  ils  voulurent  s'immiscer  dans 
les  partages  de  successions  ouvertes  afin  de  se  faire 
attribuer  une  part  plus  ou  moins  forte  de  leur  émo- 
lument. Les  héritiers  légitimes  résistèrent  à  ces 
prétentions  qui,  on  doit  le  reconnaître,  étaient  assez 
peu  justifiées  et  les  tribunaux  judiciaires  furent 
chargés  de  trancher  la  question.  Mais  la  Conven- 
tion, par  un  décret  du  31  juillet  17931,  estimant  que 
Faction  des  enfants  naturels  était  prématuré,  sus- 
pendit tous  les  procès  pendants  entre  eux  et  leurs 
parents  tout  en  ordonnant  au  Comité  de  législation 
de  faire  son  rapport  sur  le  mode  d'exécution  du 
décret  du  4  juin  1793,  qui  donnait  aux  enfants  illé- 
gitimes des  droits  successoraux.  Cambacérès  ayant 
répondu  à  la  mise  en  demeure  de  l'assemblée, 
le  règlement  définitif  des  droits  accordés  aux  bâtards 
avait  lieu  trois  mois  plus  tard,  le  2  novembre  1793. 
C'était  l'assimilation  complète  des  bâtards  auxenfants 
légitimes  au  point  de  vue  successoral. 
?  Cette  assimilation  radicale  soit  dans  la  succession 
de  la  mère,  soit  même  dans  la  succession  du  père, 
aboutissait  à  faire  du  mariage  une  formalité  inutile 
puisque  la  loi  reconnaissait  l'existence  des  mêmes 
droits  civils  entre  les  membres  de  la  famille  fondée 
sur  l'union  libre,   puisqu'elle  ne  distinguait  pas 

(1)  L.,  t.  XV,  p,  308;  B.,  t.  XXXII,  p.  310;  Duvergier,  t.  VI, 
p.  78;  comp.  art.  17  déc,  12  brumaire  an  II. 
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quant  aux  effets  civils  qui  résultent  des  liens  de  sang 
entre  les  unions  qui  ont  eu  lieu  selon  les  formes 
qu'elle  prescrit  et  celles  qui  ont  été  dépourvues  de 
ces  formes. 

Cette  assimilation,  hâtons-nous  de  l'ajouter,  n'avait 
lieu  qu'à  l'égard  des  enfants  naturels  simples  et  des 
enfants  incestueux.  Les  enfants  adultérins  avaient 
dans  la  succession  de  leurs  auteurs  un  droit  d'une 
quotité  plus  faible.  Cette  différence  entre  les  deux 
catégories  d'enfants  s'expliquait  mal,  étant  donné  le 
point  de  vue  auquel  se  plaçaient  les  conventionnels 
et  auquel  se  placent  encore  les  théoriciens  contem- 
porains qui  prêchent  l'égalité  des  droits  entre  enfants 
légitimes  et  enfants  naturels.  Pour  eux,  le  bâtard, 
n'étant  pas  responsable  de  son  origine,  ne  peut  sup- 
porter le  poids  de  la  faute  commise  par  ses  auteurs, 
il  est  contraire  à  l'équité  la  plus  élémentaire  de  lui 
faire  une  condition  plus  dure  que  celle  dont  jouis- 
sent les  enfants  issus  d'un  mariage  régulier.  Or, 
pour  être  logique,  l'on  doit,  après  avoir  posé  ses 
prémices,  conclure  à  l'égalité  des  droits  entre  tous 
les  enfants,  même  adultérins,  car  ces  derniers  ne 
sont  pas  plus  coupables  que  les  autres  de  leur  nais- 
sance. Si  l'on  veut  établir  entre  eux  une  différence 
marquée,  il  est  nécessaire  de  protéger,  également, 
la  famille  légitime  contre  la  famille  naturelle  car  l'on 
veut,  en  ce  cas,  assurer  le  bon  ordre  social  qui  repose 
sur  l'institution  du  mariage  et,  pour  arriver  à  ce  but, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  favoriser  l'union  légale  au 
détriment  du  concubinage. 
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Les  dangers  résultant  de  cette  assimilation  et  les 
abus  qu'elle  peut  entraîner  se  rencontrent  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  succession  du  père  naturel.  Ici, 
légalité  de  droits  entre  enfants  légitimes  et  enfants 
nés  hors  mariage  repose  souvent  sur  des  bases  par 
trop  fragiles  surtout  avec  l'emploi  des  moyens  de 
preuve  autorisés  par  l'article  8  du  décret  du  12  bru- 
maire an  IL  La  simple  lettre  missive  dans  laquelle 
un  jeune  homme  reconnaît  comme  son  enfant  celui 
d'une  habile  courtisane  est  souvent  le  fruit  d'une 
étourderie  et  d'une  imprudence,  souvent  un  pareil 
aveu  lui  aura  été  arraché  par  l'aveuglement  de  la 
passion.  Il  nous  semble  que  c'est  dépasser  singuliè- 
rement la  mesure  que  de  faire  produire  des  effets 
aussi  étendus  à  un  acte  accompli  souvent  à  la  légère, 
sans  l'assistance  d'un  conseil,  alors  que  la  paternité, 
surtout  la  paternité  hors  mariage,  est  un  fait  des 
plus  problématiques  qui  ne  repose  que  sur  des  pré- 
somptions plus  ou  moins  concluantes.  Il  est  scanda- 
leux de  penser  que  des  individus  entièrement  étran- 
gers au  de  cujus  pourront  prétendre  à  venir  prendre 
dans  sa  succession  une  part  égale  à  celle  qui  est 
accordée  aux  enfants  qu'il  a  eus  au  cours  d'un 
mariage  légitime.  Que  l'on  admette,  à  la  rigueur,  à 
l'exemple  du  Droit  romain  de  la  période  classique 
dont  l'esprit  a  survécu  de  nos  jours  dans  les  législa- 
tions de  l'Europe  centrale,  l'égalité  de  tous  les  enfants, 
légitimes  ou  naturels,  vis-à-vis  de  la  mère  au  point 
de  vue  successoral,  c'est  là  un  système  critiquable 
assurément  mais  qui  a  du  moins  le  mérite  de  reposer 
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sur  un  fait  matériel  susceptible  de  constatations 
directes  ce  qui  permet  d'éviter  de  nombreuses 
chances  d'erreur.  De  plus,  l'adoption  d'une  pareille 
mesure  ne  peut  troubler  l'ordre  social  car  elle  ne 
peut  avoir  pour  résultat  d'augmenter  les  unions 
irrégulières  puisque  la  femme  aura,  juridiquement, 
un  motif  de  plus  à  ne  pas  se  donner  en  dehors  de  la 
loi.  Mais  il  est  déraisonnable  d'adopter  une  pareille 
ligne  de  conduite  vis-à-vis  de  la  succession  du  père, 
les  auteurs  du  décret  du  12  brumaire  an  II  auraient 
dû,  d'autant  plus,  éviter  de  tomber  dans  une  pareille 
erreur  que  pour  eux  le  droit  de  succéder  était  un 
produit  du  droit  positif,  une  véritable  faveur  que  le 
législateur  pouvait  accorder  ou  refuser,  suivant  son 
caprice,  à  telles  ou  telles  personnes  déterminées. 
Puisqu'ils  voulaient,  en  invoquant  des  raisons  d'hu- 
manité et  d'égalité  sociale,  favoriser  l'enfant  illégi- 
time au  point  de  vue  des  droits  successifs,  au  moins 
auraient-ils  dû  respecter  la  différence  profonde  que 
la  nature  a  établie  entre  les  deux  filiations  pater- 
nelle et  maternelle,  ils  ont,  au  contraire,  essayé  de 
l'effacer  (art.  1er  et  2me,  c,  b,  n,  art.  8,  déc.  12  brumaire 
an  II). 

Mais,  discutable  en  soi,  le  principe  est  admis  pra- 
tiquement, avec  toutes  ses  conséquences,  les  enfants 
naturels,  ayant  un  droit  successoral  identique  à  celui 
des  enfants  légitimes,  figurent  dans  les  partages  con- 
curremment avec  leurs  frères  et  sœurs  issus  d'un 
mariage  valable,  ils  ont,  comme  eux,  une  réserve, 
puisque  celle-ci,  suivant  la  tradition  coutumière , 
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n'est  qu'une  fraction  indisponible  de  la  part  hérédi- 
taire, ils  jouissent,  comme  eux,  du  bénéfice  de  la 
représentation,  la  constatation  de  leur  filiation,  de 
même  que  la  naissance  d'un  enfant  légitime  entraîne 
la  révocation  des  donations  faites  antérieurement  par 
leurs  père  et  mère  et  ils  en  retrouvent  le  montant 
dans  la  succession  de  leurs  auteurs.  Les  décrets  du 
5  brumaire  an  II1  (26  octobre  1793)  et  des  17-19  nivôse 
an  IF  (6-10  janvier  1794)  s'appliquent  aux  enfants  na- 
turels de  même  qu'aux  enfants  légitimes,  notamment 
au  point  de  vue  de  l'égalité  absolue  des  parts  hérédi- 
taires dont  le  principe  est  consacré  définitivement 
dans  les  articles  8  et  9  du  décret  de  nivôse.  Par  suite, 
si  un  enfant  illégitime  a  reçu  un  avantage  à  titre 
gratuit  du  de  cujus,  il  en  devra  toujours  le  rapport, 
même  s'il  existe  une  clause  expresse  de  préciput, 
même  s'il  renonce  à  la  succession.  De  même  s'il  est 
intervenu  entre  le  de  cujus  et  l'enfant  naturel  succes- 
sible  une  donation  à  charge  de  rente  viagère  ou  une 
vente  à  fonds  perdus  auxquelles  n'ont  point  consenti 
les  parents  du  degré  de  l'acquéreur  ou  d'un  degré 
plus  proche,  ces  opérations  seront  annulées,  en  vertu 
de  l'article  26,  déc.  17  nivôse  an  II,  comme  pouvant 
compromettre  l'égalité  des  partages. 
Mais  si  l'enfant  naturel  ne  peut  recevoir  tout  ou 


(1)  L.,  t.  XVI,  p.  321;B.,  t.  XXXVI,  p.  57;  Mon.  du  7  bru- 
maire an  II  ;  Duvergier,  t.  VI,  p.  315. 

(2)  L.,t.  XVII,  p.  96;  B.,  t.  XXXVIII,  p.  14;  Mon.  du  18  nivôse 
an  II;  Duvergier,  t.  VI,  p.  460. 
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partie  de  la  quotité  disponible  de  façon  à  voir  grossir 
sa  part  ab  intestat  au  détriment  des  autres  successi- 
bles,  il  pouvait,  comme  un  enfant  légitime,  contrain- 
dre au  rapport  ses  cohéritiers,  donataires  ou  léga- 
taires, il  pouvait,  également,  exercer  l'action  en 
réduction  à  rencontre  d'un  étranger  qui  avait  reçu,  à 
titre  de  libéralité,  plus  du  dixième  (1/10')  du  patri- 
moine du  de  cu/us,  puisque  l'article  16,  déc.  17  ni- 
vôse an  II,  ne  permettait  de  disposer  que  du  dixième 
de  ses  biens  lorsqu'il  existait  des  héritiers  en  ligne 
directe,  et  du  sixième  s'il  n'y  avait  que  des  héritiers 
en  ligne  collatérale.  Il  pouvait  même,  en  vertu  du 
décret  interprétatif  du  22  ventôse  an  II1  (12  mars  1794) 
demander  l'annulation  des  dispositions  à  titre  uni- 
versel postérieures  à  la  date  du  5  brumaire  an  II,  si 
elles  entamaient  la  réserve  accordée  aux  héritiers 
ab  intestat. 

L'enfant  illégitime  profitait  également  des  disposi- 
tions rétroactives  du  décret  de  nivôse  ou  en  subissait 
le  contre-coup  suivant  les  circonstances.  C'est  ainsi 
qu'il  pouvait  se  prévaloir  ou  que  l'on  pouvait  invo- 
quer à  son  encontre  l'article  1er  du  décret  qui  décla- 
rait nulles  toutes  les  donations  entre  vifs,  postérieu- 
res au  14  juillet  1789  faites  à  des  étrangers  ou  à  des 
successibles  à  la  différence  du  décret  du  5  brumaire 
qui  se  contentait  de  déclarer  les  secondes  rapporta- 
bles.  Il  en  était  de  même  de  la  disposition  ordonnant 
le  maintien  des  donations  antérieures  au  jour  de  la 

(1)  L.,  t.  XVII,  p.  579;  B.,  t.  XL,  p. 210 ;  Duvergier,  t.  VII,  p.  117. 
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prise  de  la  Bastille,  avec  l'obligation  pour  le  succes- 
sible  donataire  de  rapporter  le  montant  de  la  libéra- 
lité s'il  vient  effectivement  à  la  succession.  Enfin, 
l'annulation  des  dispositions  à  cause  de  mort,  insti- 
tutions d'héritier  ou  legs,  même  faits  avant  le  début 
de  la  Révolution,  visait  aussi  bien  les  enfants  nés 
hors  mariage  que  les  enfants  légitimes  lorsque  la 
succession  s'était  ouverte  depuis  le  14  juillet.  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  du  reste,  les  exceptions  con- 
tenues dans  les  articles  13,  14,  15,  34  s'appliquaient 
quelque  fût  l'état  du  demandeur  ou  du  défendeur. 

Toutes  ces  conséquences  auraient  découlé  logique- 
ment du  principe  posé  par  l'article  2  du  décret  du 
12  brumaire  an  II  qui  donnait  expressément  aux 
bâtards  les  mêmes  droits  de  successibilité  que  ceux 
accordés  aux  autres  enfants.  Mais  le  législateur  révo- 
lutionnaire ne  voulant  laisser  planer  aucune  incer- 
titude sur  des  questions  aussi  capitales  et  voulant 
consacrer  de  nouveau  les  théories  admises  dans  le 
décret  de  brumaire,  décida  dans  l'article  8  du  décret 
du  23  ventôse  an  II 1  (13  mars  1794)  que  toutes  les  pres- 
criptions du  décret  du  17  nivôse  étaient,  quant  au 
mode  de  procéder,  applicables  aux  enfants  nés  hors 
mariage  qui  réclameraient  leurs  droits  successifs  en 
vertu  de  l'article  1er  du  décret  de  l'an  II.  Cette  décision 
était  parfaitement  équitable  ;  puisque  les  enfants  na- 
turels jouissaient  des  mêmes  prérogatives  que  les 

(1)  L.,  t.  XVII,  p.  598;  B.,  t.  XL,  p.  230;  Mon.  du  25  ventôse 
an  II;  Duvergier,  t.  VII,  p.  126. 
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enfants  légitimes,  il  était  juste  qu'ils  fussent  soumis 
aux  dispositions  prohibitives  qui  visaient  la  famille 
issus  d'un  mariage  régulier  afin  de  protéger  ses 
membres  contre  des  personnes  étrangères  ou  dans 
le  but  de  maintenir  dans  les  rapports  de  ses  membres 
une  égalité  parfaite.  Il  est  bon  d'ajouter  que  si  les 
enfants  illégitimes  voulant  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions du  décret  de  nivôse,  manifestaient  l'intention 
de  déposséder  un  tiers  déchu,  ils  ne  pouvaient,  comme 
les  autres  enfants,  intenter  Faction  qui  leur  était 
accordée  que  pendant  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  promulgation  du  décret  du  23  ventôse  an  II 
(art.  9,  déc.  23  ventôse  an II) et  les  arbitres  pouvaient, 
en  tenant  compte  des  circonstances  de  fait,  accorder 
aux  citoyens  tenus  d'opérer  des  restitutions  un  délai 
qui  ne  pouvait  excéder  le  terme  d'une  année  (art.  6, 
déc.  23  ventôse  an  II). 

Ce  n'était  donc  pas  simplement  au  point  de  vue  de 
la  quotité,  mais  encore  au  point  de  vue  de  la  qualité 
du  titre  héréditaire  qu'il  y  avait  assimilation  de  l'en- 
fant naturel  à  l'enfant  légitime.  Par  suite,  toutes  les 
règles  successorales  purement  juridiques  de  l'ancien 
Droit,  auxquelles  la  Révolution  n'avait  pas  touché  et 
qui  continuaient  à  subsister  tacitement,  étaientappli- 
cables  au  bâtard.  Celui-ci  jouissait,  notamment,  de 
la  saisine1,  contrairement  à  la  règle  adoptée  plus 

(1)  V.  Déc.  explicatif  du  1er  jour  des  sans-cullottides  an  II  (17  sep- 
tembre 1794)  (B.,  t.  XLVI,  p.  220,  Duvergier,  t.  VII,  p.  345). 

Réponse  à  la  sixième  question. 
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tard  par  le  Code  civil  et  conformément  à  la  loi  du 
25  mars  1896  qui  nous  régit  à  l'heure  actuelle.  L'ac- 
ceptation de  la  succession,  le  bénéfice  d'inventaire,  la 
contribution  aux  dettes  et  d'une  façon  générale  toutes 
les  dispositions  de  l'ancien  Droit  qui  étaient  étran- 
gères au  domaine  économique  et  social  s'appliquaient 
à  l'enfant  né  hors  le  mariage  successible  aussi  bien 
qu'à  l'enfant  légitime. 

Tels  sont,  suffisamment  analysés,  les  droits  suc- 
cessoraux des  enfants  naturels  vis-à-vis  de  leurs 
père  et  mère,  la  question  qui  se  pose  maintenant  est 
celle  de  savoir  quel  était  à  ce  sujet  le  domaine  du 
décret  du  12  brumaire  an  II  au  point  de  vue  du 
temps,  quelles  étaient,  au  point  de  vue  chronologi- 
que, les  successions  paternelle  ou  maternelle  aux- 
quelles pouvait  prétendre  l'enfant  illégitime.  Nous 
allons  nous  trouver,  ici,  en  présence  des  mêmes 
textes  que  nous  avons  déjà  rencontrés  en  matière 
d'état. 

L'article  rr  alinéa  1  du  décret  de  brumaire  donnait 
un  droit  de  succession  aux  bâtards  dont  les  parents 
étaient  morts  dans  la  période  allant  du  14  juillet  1789 
au  2  novembre  1793,  c'est-à-dire  que  sa  disposition 
avait  un  effet  pleinement  rétroactif,  l'alinéa  2  du 
même  article  donnait  les  mêmes  droits  aux  enfants 
dont  les  auteurs  décéderaient  dans  l'avenir  sauf  la 
réserve  contenue  dans  l'article  10  qui  décidait  que  les 
droits  successoraux  des  enfants  nés  hors  mariage 
dont  les  parents  viendraient  à  mourir  postérieurement 
à  la  promulgation  du  Code  civil  seraient  réglés  par 
les  dispositions  de  ce  Code. 
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De  ce  que  l'article  2  du  décret  du  12  brumaire  an  II 
combiné  avec  l'article  1er  alinéa  1  avait  un  effet  ré- 
troactif qui  s'étendait  primitivement  jusqu'au  14  juil- 
let 1789  et  qui  en  définitive,  à  la  suite  des  décrets  des  3 
et  26  vendémiaire  an  IV  (art.  13  et  article  unique) 
ainsi  que  de  la  loi  du  15  thermidor  de  la  même  année 
(art.  l6r)  s'arrêtaient  à  la  date  du  4  juin  1793,  il  s'en 
suivait  que  le  législateur  devait  forcément  déterminer 
la  façon  suivant  laquelle  l'enfant  naturel  viendrait 
prendre  sa  part  sur  les  biens  déj  à  partagés  en  essayant 
de  concilier  ses  droits  avec  les  intérêts  des  cohéri- 
tiers et  des  tiers.  Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret 
de  brumaire  répondaient  à  cette  préoccupation  en 
édictant  toute  une  réglementation  qui  se  rapproche 
d'ailleurs  beaucoup  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  17  et  45  à  49  du  décret  du  17  nivôse  an  II. 

Pour  empêcher,  autant  que  possible,  le  trouble  que 
leurs  réclamations  vont  jeter  dans  les  familles,  l'arti- 
cle 3  décide  que  les  enfants  naturels  ne  pourront  dé- 
ranger les  partages  qui  auront  déjà  été  effectués  et  ne 
les  autorise  à  prendre  leur  portion  que  sur  les  lots 
existants  (art.  3  déc.  12  brumaire  an  II),  c'est  là  une 
mesure  qui  est  dictée  par  les  mêmes  motifs  que  ceux 
qui  avaient  inspiré  le  décret  du  31  juillet  1793.  Les  arti- 
cles 4  et  suivants  ne  font  que  développer  les  conséquen- 
ces de  ce  principe  :  si  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  né 
hors  mariage  ont  transmis  leurs  biens  en  tout  ou  en 
partie  par  des  dispositions  à  titre  gratuit  soit  à  des 
parents  collatéraux,  soit  à  des  étrangers  ou  qu'ils 
soient  décédés  intestat  en  laissant  leur  patrimoine  à 
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des  héritiers  légitimes  appelés  par  la  loi,  ces  person- 
nes ne  pourront  retenir,  au  moment  de  la  restitution 
qu'ils  feront  au  bâtard  que  le  sixième  (1/6)  de  ce  qui 
leur  est  échu  ou  de  ce  qui  leur  a  été  donné  (art.  4,  déc. 
12  brumaire  an  II1).  Le  décret  de  brumaire  ne  limite 
pas  formellement  la  faculté  de  retenue  aux  donataires 
ou  légataires  à  titre  universel,  comme  le  faisait  l'arti- 
cle 17  du  décret  du  17  nivôse  an  II,  mais  il  est  vrai- 
semblable qu'il  ne  vise  que  cette  catégorie  de  gratifiés 
car  ces  derniers  seulement  recueillant  tout  ou  partie 
du  patrimoine  du  de  cujus  sont  loco  heredum  et  assi- 
milables à  des  héritiers  ab  intestat  comme  le  montre 
les  termes  de  l'article  4  ab  initio.  La  raison  qui  a  dicté 
une  pareille  règle  est  aisée  à  découvrir  :  il  est  toujours 
difficile  de  déterminer,  à  l'aide  d'une  ventilation,  le 
montant  du  legs  ou  du  don  à  titre  particulier  et  de 
savoir  s'il  dépasse  en  valeur  la  quotité  du  sixième  de 
la  succession  que  les  personnes  soumises  à  restitu- 
tion avaient  la  faculté  de  retenir.  Afin  d'éviter  de 
trop  grandes  complications  et  de  trop  nombreuses 
contestations,  le  législateur  de  brumaire  a  dû  adopter 
la  règle  qui  devait  être  consacrée  par  celui  de  nivôse. 

L'article  5  du  décret  du  12  brumaire  an  II,  dont  les 
termes  devaient  être  reproduits  à  peu  près  textuelle- 
ment par  l'article  47  du  décret  du  17  nivôse  an  II, 
défend  toute  réclamation  aux  enfants  illégitimes  au 

(1)  La  retenue  doit  être  nette  et  défalcation  doit  être  faite  de 
toute  espèce  de  charge  (décret  du  1er  jour  des  sans-culottides  an  II, 
réponse  à  la  quatrième  question  (17  septembre  1794)  (B.,  t.  XLVI, 
p.  220;  Duvergier,  t.  VII,  p.  345). 
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sujet  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  biens  qui 
doivent  leur  être  dévolus.  Les  bâtards  profitent  des 
améliorations  ou  subissent  les  détériorations  surve- 
nues depuis  le  2  novembre  1793  et  ils  sont  tenus,  pour 
déterminer  la  consistance  des  biens,  de  s'appuyer 
sur  l'inventaire  qui  aura  été  dressé  à  la  mort  de  leurs 
parents.  Si  cet  inventaire,  par  suite  de  différentes 
circonstances,  n'a  pas  été  dressé,  il  nous  semble 
équitable  d'appliquer  la  régie  de  l'article  47  du  décret 
de  nivôse  qui  dispose  qu'à  défaut  d'inventaire,  l'on 
devra  s'en  rapporter  à  l'état  «  qui  sera  fourni,  sauf 
tous  légitimes  contredits  ».  Si  les  héritiers  ne  peuvent 
représenter  en  nature  les  effets  qui  auront  figuré 
dans  l'inventaire  par  suite  d'aliénation  ou  de  perte 
matérielle,  l'article  6  leur  enjoint  de  restituer,  suivant 
les  cas,  aux  enfants  nés  hors  mariage  soit  le  prix  de 
vente,  soit  la  valeur  des  biens  au  jour  de  la  mort  du 
père  ou  de  la  mère  naturels.  De  leur  côté,  les  bâtards 
rembourseront  aux  héritiers  le  montant  des  impen- 
ses utiles  ou  nécessaires  que  ceux-ci  auront  faites  à 
l'occasion  des  biens  sujets  à  restitution,  mais  ils 
conserveront  les  fruits  et  revenus  déjà  perçus  qui 
proviennent  de  libéralités  dont  ils  sont  obligés  d'ef- 
fectuer le  rapport  (art.  6,  déc.  12  brumaire  an  II,  al.  2). 
Telles  sont  analysées  les  dispositions  qui  ont  pour 
but  de  fixer  le  mode  de  restitution  des  biens  dépen- 
dant de  successions  déjà  ouvertes  et  de  régler  les 
droits  respectifs  des  enfants  naturels  d'une  part,  des 
héritiers  légitimes,  donataires  et  légataires  de  l'autre. 
Une  autre  question  fort  délicate  devait  être  égale- 
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ment  résolue  par  le  législateur  de  brumaire;  nous 
voulons  parler  de  la  réglementation  des  effets  pro- 
duits par  la  rétroactivité  du  décret  de  Fan  II  à  l'égard 
des  tiers. 

Afin  de  ne  point  ébranler  le  crédit  des  particuliers, 
surtout  celui  des  propriétaires  fonciers,  que  les  lois 
révolutionnaires  tâchaient  de  développer  en  organi- 
sant la  publicité  des  transactions  immobilières  et 
des  constitutions  de  droits  réels,  l'article  7  du  décret 
de  brumaire  essayait  de  maintenir,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  droits  que  des  personnes  tierces 
avaient  pu  acquérir  légalement  de  successibles  dé- 
possédés par  les  articles  1  et  2  du  même  décret. 
L'enfant  naturel  ne  pouvait  réclamer  la  part  hérédi- 
taire qui  lui  était  octroyée  qu'en  respectant  les  droits 
acquis  à  des  tiers  possesseurs  ou  à  des  créanciers 
hypothécaires.  Les  conséquences  de  l'annulation  du 
titre  de  l'héritier  légitime,  du  donataire  ou  du  léga- 
taire ne  pouvaient  avoir  aucune  répercussion  à  ren- 
contre des  personnes  qui  avaient  des  droits  réels  sur 
les  biens  soumis  à  restitution  :  celles-ci  conservaient 
leurs  droits  intacts,  sauf  à  ce  même  héritier,  dona- 
taire ou  légataire  à  dédommager,  sous  une  autre 
forme,  les  enfants  nés  hors  mariage  qui  subissaient 
de  ce  fait  un  préjudice  appréciable.  Mais  la  notion  de 
tiers  n'avait  point  l'étendue  qu'elle  reçoit  dans  cer- 
taines hypothèses  sous  l'empire  du  Code  civil  (Gomp. 
art.  941,  1690,  2075' ci v.),  elle  était  plus  restrictive  et 
n'embrassait  pas  dans  sa  formule  les  créanciers 
chirographaires,  par  suite  ces  derniers  souffraient 
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de  l'annulation  du  titre  de  leur  ayant-cause  par  appli- 
cation de  la  règle  générale  qui  leur  fait  subir  les 
variations  du  patrimoine  de  leur  débiteur.  Il  est  à 
remarquer,  en  outre,  que  les  tiers  ne  pouvaient  se 
prévaloir  de  l'exception  apportée  au  principe  «  Reso- 
luto  jure  dantis,  resolmtur  jus  accipientis  »  que  si 
leur  titre  avait  acquis  date  certaine  avant  le  1er  bru- 
maire an  II,  au  moyen  de  la  rédaction  d'un  acte 
authentique  (art.  7,  déc.  12  brumaire  an  II).  Cette 
règle  était  évidemment  écrite  dans  le  but  de  déjouer 
des  fraudes  intéressées  qui  auraient  pu  compromettre 
toute  l'économie  du  système  édifié  par  les  articles 
précédemment  étudiés. 

Tels  étaient  les  tempéraments  apportés  au  principe 
de  rétroactivité  consacré  par  le  décret  du  12  brumaire 
an  IL  Etudions  maintenant  les  effets  de  l'article  2 
combiné  avec  l'article  1er,  al.  2  dans  l'avenir  en  mettant 
en  lumière  les  restrictions  introduites  dans  son  appli- 
cation par  la  pratique  judiciaire. 

La  jurisprudence  interprétant  le  décret  de  brumaire 
d'après  les  termes  mêmes  de  son  texte  avait  jugé 
tout  d'abord,  comme  elle  l'avait  fait  pour  les  preuves 
de  la  filiation  illégitime,  que  le  décret  du  12  brumaire 
an  II,  déterminait  les  droits  successoraux  des  enfants 
naturels  dont  les  parents  étaients  morts,  soit  depuis 
le  14  juillet  1789  jusqu'au  2  novembre  1793,  soit  depuis 
cette  dernière  date  jusqu'à  la  promulgation  du  Gode 
civil.  L'on  peut  consulter,  en  ce  sens,  un  jugement 
de  la  section  des  requêtes  du  tribunal  de  cassation 
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rendu  à  la  date  du  7  fructidor  an  IV1.  Mais,  de  même 
qu'en  matière  d'état  l'opinion  contraire  qui  enlevait 
tout  effet  au  décret  de  brumaire  dans  l'avenir,  ne  tarda 
pas  à  prévaloir  toutes  les  successions  ouvertes  entre 
le  12  brumaire  an  II  et  le  Gode  Napoléon  n'étaient 
dévolues  aux  enfants  nés  hors  mariage,  que  si  ce 
dernier  Code,  accordait  aux  bâtards  des  droits  suc- 
cessifs vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère.  Plusieurs 
jugements  du  tribunal  de  cassation  admettent  cette 
thèse  (Cass,  7  fructidor  an  X  2),  en  faisant  remarquer 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient,  avant  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  régler  définitivement  les  droits 
successoraux  des  enfants  naturels  dont  les  auteurs 
étaient  décédés  dans  l'intervalle  du  décret  de  brumaire 
au  Code  (Cass,  4  prairial  an  XI3).  Ils  sont  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  le  législateur  se  décide  à  les  fixer  de 
façon  définitive.  En  outre,  la  jurisprudence,  faisant 
du  reste  une  application  très  exacte  de  l'article  1er  du 
décret  de  l'an  II,  n'admettait  aux  successions  des 
père  et  mère  naturels  que  les  enfants  qui  existaient 
au  moment  de  la  promulgation  du  décret  et  non  ceux 
qui  étaient  nés  postérieurement  (Cass.,  8 nivôse  an  V4). 
Cette  interprétation  fut  consacrée,  après  la  publica- 

(1)  Voir  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  434,  p.  296,  dans  le  sens  du 
sursis  jusqu'à  la  promulgation  du  Code,  Cass.,  24  prairial  an  VII, 
Journal  du  Palais,  1,  411  et  Cass.,  4  pluviôse  an  VIII,  id.,  1,  582 
(Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  I,  lre  partie,  p.  213  et  p.  296). 

(2)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  I,  lre  partie,  p,  687. 

(3)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  I,  lre  partie,  p.  805. 

(4)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  Ier,  lre  partie,  p.  66. 
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tion  du  Gode  Napoléon  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
dont  l'article  rr  déclare  que  non  seulement  l'état,  mais 
encore  les  droits  successifs  ou  autres  des  enfants  nés 
hors  mariage  dont  les  parents  sont  morts  entre  le 
2  novembre  1793  et  le  2  germinal  an  XI,  sont  réglés 
de  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  du  Code 
de  1804.  Cette  loi,  dont  il  convient  maintenant  d'appro- 
fondir la  portée,  relativement  aux  droits  successoraux 
des  enfants  illégitimes,  comprenait  trois  chefs  princi- 
paux contenus  chacun  dans  l'un  des  trois  articles 
qu'elle  renferme.  L'article  1er  règle  les  successions 
ab  intestat,  l'article  2  fixe  le  sort  des  dispositions 
testamentaires,  l'article  3  statue  sur  les  droits  acquis. 

L'article  1er,  ne  réglant  pas  les  successions  ouvertes 
depuis  le  12  brumaire  jusqu'au  2  germinal,  se  borne 
à  lier  le  décret  de  brumaire  au  Code  Napoléon  :  il 
suppose  que  le  titre  du  Code  sur  les  enfants  naturels 
a  été  promulgué  le  2  novembre  1793,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  que  les  successions  dont  il  convient  de 
réglementer  la  dévolution,  ne  se  sont  ouvertes  que 
sous  l'empire  du  Code  civil.  Il  s'ensuit  que  les  droits 
successifs  des  bâtards  sont  déterminés  par  la  section 
lre  du  chapitre  4  du  titre  1er  du  livre  3e  (art.  756  à  766 
anciens  civ.)  :  il  résulte  de  là  qu'un  enfant  illégitime 
à  qui  l'on  aurait  refusé  des  aliments,  malgré  la 
reconnaissance  et  le  décès  de  ses  père  et  mère,  serait 
admis  à  recueillir  une  part  de  biens  héréditaires 
déterminée  par  les  articles  757  et  sui  vants  anciens  civ. 
(4/12  ==  1/3,  6/12  =  1/2,  9/12  =  3/4),  par  réciprocité, 
l'enfant  naturel  qui  se  serait  emparé  de  toute  la  suc- 
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cession  paternelle  ou  maternelle,  serait  tenu  de  la 
restituer  aux  héritiers  légitimes,  déduction  faite  dé  la 
portion  légale  qui  lui  est  attribuée.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  l'on  s'était  demandé  si  l'enfant 
illégitime  saisi  des  biens  héréditaires  pouvait  conser- 
ver sa  part  successorale  et  rendre  le  surplus  aux 
héritiers,  ou,  au  contraire,  s'il  devait  restituer  le  tout 
pour  leur  demander  ensuite  la  délivrance  de  ce  qui 
lui  est  assuré  par  la  loi.  Le  tribunal  d'appel  de  Gre- 
noble, par  jugement  du  14  ventôse  an  XII1,  a  admis 
la  première  solution  en  s'appuyant  sur  des  considé- 
rations d'utilité  pratique,  il  nous  semble  que  cette 
décision  est  critiquable,  l'enfant  naturel,  en  effet, 
avant  la  loi  du  25  mars  1896,  n'est  pas  héritier,  il  n'est 
que  successeur  irrégulier  et  par  suite  il  doit  se  faire 
envoyer  en  possession  conformément  à  l'article  724 
ancien  civ. 

L'on  s'était  également,  posé  la  question  de  savoir 
si  le  détenteur  tenu  à  restitution  était  obligé  de  rendre 
compte  des  fruits  perçus  pendant  sa  jouissance, 
des  principes  généraux  qui  disent  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  (à  la  différence  du 
possesseur  de  mauvaise  foi  qui  est  tenu  de  restituer 
non  seulementles  fruits  perçus,  mais  encore  ceux  qu'il 
aurait  dû  percevoir),  suffisaient  amplement  à  la 
résoudre.  Il  s'en  suivait  que  les  héritiers  légitimes 

(1)  Jur.  du  Code  Napoléon,  t.  I,  p.  336;  Dalloz,  Rép.  t.  XXXV, 
n°  500,  p.  323,  même  affaire  que  celle  rapportée  dans  Devilleneuve 
et  Garette  sur  Sirey,  t.  I,  2e  partie,  p.  180. 
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qui  s'étaient  mis  provisoirement  en  possession  de 
tous  les  biens,  devaient  être  considérés  comme  des 
possesseurs  de  bonne  foi  et  ne  devaient  être  astreints 
à  rapporter  les  fruits  de  la  portion  assurée  à  l'enfant 
naturel  que  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XL  Si  au  contraire,  les  biens  héréditai- 
res avaient  été  appréhendés  par  les  bâtards  en  totalité, 
la  j  urisprudence  estimait,  avec  raison,  croyons-nous, 
que  ces  derniers  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
des  possesseurs  de  mauvaise  foi1,  qu'à  leur  égard  la 
restitution  des  fruits  ne  devait  dater  (ou  du  moins  ne 
comprendre  que  ceux  perçus  depuis  le  jour  de  la 
demande)  que  du  14  floréal  an  11,  et  être  proportion- 
née à  l'étendue  des  biens  restitués.  Le  décret  du 
12  brumaire  an  II,  qui  était  le  titre  de  ces  possesseurs, 
leur  assurait  des  droits  quelconques  dans  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère,  et  ces  droits  pour  n'être 
pas  déterminés,  n'en  étaient  pas  moins  certains, 
l'enfant  naturel  était  donc  fondé  à  se  prétendre  pos- 
sesseur de  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  qu'avait 
duré  la  lacune  du  décret  de  brumaire.  Il  faut  ajouter 
que  les  enfants  illégitimes  ne  jouissaient  de  ces  préro- 
gatives que  s'ils  avaient  établi  leur  état,  conformé- 
ment à  l'interprétation  officielle  de  l'article  8,  c'est-à- 

(Voir  en  ce  sens  Montpellier,  15  thermidor  an  XI  (le  jugement 
toutefois  admet  que  le  bâtard  est  tenu  de  restituer  les  fruits  lors- 
qu'il existe  un  état,  non  sur  expertise)  (Devilleneuve  et  Garette  sur 
Sirey,t.  I,  2e  partie,  p.  152),  Gass.,  9  brumaire  an  XIII  (Deville- 
neuve et  Garette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  15  et  la  note).  En 
sens  contraire  Angers,  25  thermidor  an  XIII  (Devilleneuve  et  Garette 
sur  Sirey,  t.  II,  2e  partie,  p.  82). 
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dire  s'ils  exhibaient  une  reconnaissance  authentique, 
s'il  s'agissait  delà  succession  du  père,  une  reconnais- 
sance même  judiciaire,  s'il  s'agissait  de  la  succession 
de  la  mère. 

Si  l'enfant  naturel  ou  l'héritier  légitime  avaient 
aliéné  à  titre  gratuit  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
avaient  appréhendés,  le  donataire,  en  vertu  de  la 
règle  «  Resolutojure  dantis  resolviturjus  accipientis  » 
ne  pouvait  conserver  que  la  part  qui  était  attribuée 
au  donateur  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  mais  il  lui 
était  permis,  conformément  à  l'article  861  civ.,  d'im- 
puter sur  les  biens  restitués  les  améliorations  qu'il  y 
avait  apportées.  Si  les  biens  avaient  été  aliénés  à  titre 
onéreux,  l'on  décidait  que  l'acquéreur  ne  pourrait 
être  évincé  et  que  le  vendeur  était  seulement  astreint 
à  rapporter  le  prix  de  la  vente  s'il  s'agissait  d'une 
expropriation  forcée,  parce  que  le  prix  était  devenu 
par  la  force  des  choses  une  somme  de  la  succession; 
si  au  contraire,  l'aliénation  avait  été  volontaire, 
l'acquéreur  ne  pouvait  échapper  à  l'éviction,  sauf  la 
faculté  qui  lui  était  accordée  de  poursuivre  son  ven- 
deur en  restitution  du  prix  et  d'obtenir,  s'il  y  avait 
lieu,  des  dommages-intérêts  (art.  1599  civ.).  Toutes 
ces  solutions  étaientdéclarées  applicables  aux  bâtards 
qui  jouissaient  des  mêmes  avantages  que  les  léga- 
taires à  titre  universel  par  Merlin  et  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  20  mai  1806 *). 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  246  et 
la  note. 
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On  relève  toutefois,  en  sens  contraire  un  jugement  du 
tribunal  d'appel  de  Paris  du  14  fructidor  an  XII1,  qui 
décide  que  l'enfant  naturel  n'étant  que  créancier  de 
la  portion  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi,  ne  peut, 
comme  propriétaire,  attaquer  les  ventes  consenties 
par  l'héritier.  Le  tribunal  oublie  que  la  créance  de 
l'enfant  illégitime,  sous  l'empire  du  Gode  Napoléon, 
est  d'une  nature  particulière,  elle  ne  consiste  pas  en 
un  droit  purement  personnel,  mais  elle  se  présente 
sous  l'aspect  d'une  action  originale  qui  semble  être 
personnelle  parce  qu'elle  est  dirigée  uniquement  à 
rencontre  de  la  personne  de  l'héritier,  mais  qui,  au 
fond,  est  plutôt  réelle,  puisque  l'enfant  naturel  a  le 
droit  de  réclamer  en  nature  la  quotité  des  biens  que 
lui  adjuge  la  loi. 

Quant  à  l'article  2  de  la  loi  transitoire  du  14  floréal 
an  XI  il  avait  pour  objet  d'assurer  l'accomplissement 
de  la  volonté  du  père  naturel  dans  les  limites  fixées 
par  le  Code  relativement  à  la  disponibilité  des  biens. 
La  première  proposition  déclarait  exécutoires  les 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  antérieurs 
à  la  promulgation  des  titres  du  Code  sur  la  paternité, 
la  filiation  et  les  successions  dans  lesquelles  on 
aurait  fixé  les  droits  des  enfants  naturels.  Sa  deu- 
xième proposition  contenait  une  réserve  qui  a  sus- 
cité deux  graves  difficultés. 

Tout  d'abord  l'article  2  parlait  de  la  réduction  des 
libéralités  à  la  quotité  disponible  aux  termes  du 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  Ier,  2e  partie,  p.  223. 
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Code  Napoléon.  La  question  douteuse  était  celle  de 
savoir  quels  étaient  les  termes  en  conformité  des- 
quels la  réduction  devait  s'opérer.  Fallait-il  recourir 
à  l'article  757  civ.  ancien  qui  déterminait  les  droits 
successoraux  des  enfants  illégitimes  sur  les  biens 
de  leurs  père  et  mère,  ou  bien  fallait-il  s'attacher 
exclusivement  à  l'article  913  civ.  qui  fixe  la  quotité 
disponible,  ou  enfin  combiner  les  dispositions  conte- 
nues dans  ces  deux  articles?  Tels  étaient  les  pro- 
blèmes que  devait  résoudre  la  pratique. 

Le  tribunal  d'appel  de  Nîmes  dans  un  jugement 
rendu  le  24  floréal  an  XII1  affirma  que  l'on  ne  devait 
pas  entendre  par  quotité  disponible  la  partie  réservée 
et  fixée  par  la  loi  pour  les  enfants  naturels  par  les 
titres  du  Gode;  mais  au  contraire  la  portion  dont  les 
père  et  mère  pouvait  disposer  en  faveur  de  leurs 
enfants  ou  d'étrangers;  s'il  en  était  autrement  le  légis- 
lateur aurait  employé  d'autres  expressions,  au  lieu 
de  parler  de  réduction  à  la  quotité  disponible,  il 
aurait  précisé  sa  pensée  en  disant  que  la  réduction 
aurait  lieu  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  accordée 
ou  réservée  aux  enfants  naturels  parle  Code  civil.  Le 
tribunal  faisait  remarquer  que  la  quotité  disponible 
et  la  portion  que  la  loi  réserve  aux  héritiers  sont 
deux  choses  trop  distinctes  pour  qu'on  puisse  les  con- 
fondre :  la  quotité  disponible,  étant  la  fraction  que 
la  loi  sépare  de  la  réserve  afin  que  le  de  cu/us 
ait  la  faculté  d'en  disposer,  comme  bon  lui  semble, 

(I)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  I,  2e  partie,  p.  191. 
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tandis  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  toucher  à  la 
part  réservée  aux  héritiers.  Par  suite,  l'article  2  de  la 
loi  de  floréal  en  ordonnant  la  réduction  des  libérali- 
tés au  montant  de  la  quotité  disponible  n'a  pas  voulu 
les  réduire  à  la  simple  portion  réservée  à  l'enfant 
naturel,  il  a  simplement  eu  l'intention  de  modérer 
les  excès  de  générosité  qui  auraient  pu  avoir  pour 
conséquence  de  donner  aux  bâtards  au  delà  de  ce 
dont  il  était  permis  de  disposer. 

Cette  interprétation  de  l'article  2  n'a  pas  prévalu 
dans  la  jurisprudence  de  l'époque.  L'on  a  générale- 
ment admis  que  la  réduction  ordonnée  par  cet  article 
ne  pouvait  être  faite  que  d'après  les  articles  757  et 
913  combinés.  La  Gourde  cassation  malgré  les  argu- 
ments invoqués  à  l'appui  du  système  que  nous  venons 
de  décrire  prit  nettement  parti  en  faveur  de  la 
théorie  contraire.  Elle  fait  remarquer  que  l'article  10 
du  décret  de  brumaire  an  II  avait  renvoyé  pour  les 
successions  à  venir  aux  dispositions  du  Gode  civil, 
sans  distinguer  entre  le  cas  où  il  y  aurait  donation  ou 
testament  par  le  père  et  celui  où  il  n'y  en  aurait  pas. 
Du  reste  l'article  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  qui 
renvoie  purement  et  simplement  aux  textes  du  Gode 
Napoléon  ceux  des  enfants  naturels  dont  les  pères 
sont  décédés  sans  avoir  réglé  leur  sort  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament,  annonce  clairement  que 
le  législateur  en  rendant  exécutoires  les  libéralités 
entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  a  entendu  concilier  les 
effets  de  ces  dernières  avec  les  articles  du  Gode.  Or, 
le  seul  moyen  de  mettre  d'accord  les  textes  relatifs 
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aux  enfants  illégitimes  avec  l'exécution  de  la  volonté 
des  parents  naturels  était  celui  qui  a  été  adopté 
par  l'article  2  de  la  loi  de  floréal,  c'est-à-dire  l'exécu- 
tion des  donations  et  des  testaments  sauf,  suivant  les 
circonstances,  les  réductions  et  les  suppléments 
prescrits  par  les  dispositions  du  Gode  civil  relatives 
aux  droits  dés  bâtards  dans  les  successions  de  leurs 
père  et  mère.  Cette  interprétation,  ajoutait  la  Cour, 
était  conforme  à  l'intention  probable  des  auteurs  de 
la  loi,  puisque  la  seconde  partie  de  l'article  2  prescri- 
vait formellement  que  pour  compléter  les  libéralités 
trop  restreintes  il  faudrait  recourir  à  l'article  761  an- 
cien civ.  Puisque  Ton  renvoyait,  dans  cette  hypo- 
thèse, au  chapitre  qui  réglait  les  droits  particuliers 
des  enfants  naturels,  il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que 
c'est  à  ce  même  chapitre  qu'il  fallait  recourir  pour 
opérer  la  réduction  en  cas  d'excès  dans  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit1. 

Du  reste  l'article  2  qui  parlait  de  dispositions  ayant 
fixé  les  droits  d'un  enfant  naturel  ne  devait  pas  être 
entendu,  suivant  l'article  761  ancien  civ.  qui  exigeait 
une  déclaration  expresse  de  la  part  du  père  naturel 
relative  à  l'objet  de  la  donation.  En  effet  cette  décla- 
ration, à  l'époque  de  la  donation,  était  inusitée  et  le 

(1)  Gonf.  jugement  du  tribunal  d'arrondissement  de  Marseille, 
du  2  germinal  an  XII.  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  18  thermi- 
dor an  XII,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  messidor  an  XIII 
(section  des  requêtes)  (Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  II, 
lre  partie,  p.  137).  V.  aussi  dans  le  même  sens  Cour  d'appel  de 
Nîmes,  6  mai  1806  (Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  II,  2e  par- 
tie, p.  143. 


—  172  — 

donateur  ne  pouvait  prévoir  qu'elle  serait  prescrite 
par  le  Gode  et  l'article  2  de  la  loi  de  floréal  ne  l'exi- 
geait pas.  En  résumé,  appliquer  l'article  761  ancien 
civ.  aux  donations  antérieures  au  Code  c'eût  été  don- 
ner à  ce  texte  un  effet  entièrement  rétroactif. 

L'article  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  complétait 
les  dispositions  précédentes.  Non  seulement  la  vo- 
lonté du  défunt  était  pleinement  respectée,  mais 
encore  les  transactions  ou  les  jugements  mettant  fin 
à  des  contestations  survenues  entre  parties  recevaient 
effet  grâce  à  la  dernière  disposition  de  la  loi  transi- 
toire. Cette  décision  était  absolument  nécessaire,  car 
les  parties  qui,  au  milieu  des  doutes  et  de  l'obscurité 
que  présentait  le  décret  du  12  brumaire  an  II,  avaient 
fait  disparaître  toute  incertitude,  s'étaient  donné  à 
elles-mêmes  une  règle  que  nulle  loi  ultérieure  ne 
pouvait  détruire,  les  conventions  légalement  formées 
tenant  lieu  de  loi  aux  personnes  qui  y  ont  pris  part 
(art.  1134  civ.). 

La  difficulté  soulevée  par  l'article  3  consistait  à 
savoir  si  sa  formule  s'appliquait  aux  conventions 
passées  et  aux  jugements  rendus  entre  le  père  et  les 
enfants  naturels  ou  si  elle  était  restreinte  simplement 
aux  conventions  et  jugements  postérieurs  au  décès 
des  parents  et  intervenus  entre  les  héritiers  de  ces 
derniers  et  leurs  enfants  illégitimes.  La  Cour  de  cas- 
sation, par  deux  arrêts  successifs,  dont  le  premier 
porte  la  date  du  18  floréal  an  XIII1  et  le  second  celle 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  109. 
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du  1er  messidor  de  la  même  année1,  arrêts  que  nous 
avons  déjà  rapportés  dans  un  chapitre  précédent,  dé- 
cida que  l'article  3  ne  maintenait  que  les  conventions 
et  jugements  postérieurs  au  décès  des  parents.  Elle 
appuyait  sa  décision  sur  ce  que  le  père  ou  la  mère 
illégitimes  ne  pouvaient,  pendant  leur  vie,  traiter  de 
leur  succession  avec  leurs  enfants  et  que  les  déci- 
sions judiciaires  obtenues  par  ceux-ci  se  heurtaient 
à  la  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité  écrite 
dans  le  Code  de  1804.  C'était  exactement  la  solution 
déjà  indiquée  en  matière  d'état  qui  était  étendue  à  la 
matière  successorale. 

Seuls  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  rendus  en  dernier  ressort 
ou  contre  lesquels  la  voie  de  l'appel  n'est  plus  admis- 
sible (soit  parce  que  le  délai  de  l'appel  est  expiré,  soit 
parce  qu'il  y  a  eu  acquiescement  aux  jugements  de 
première  instance)  devaient  recevoir  l'exécution 
ordonnée  par  l'article  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  XL 

On  aurait  pu  supposer  que  ceux  qui  ne  remplis- 
saient pas  ces  conditions,  c'est-à-dire  ceux  qui  à  l'épo- 
que de  la  publication  de  la  loi  pouvaient  être  attaqués 
par  une  voie  de  recours  voyaient  les  droits  auxquels 
ils  donnaient'naissance,  régis  par  les  dispositions  du 
Code  et  que  tous  les  jugements  encore  susceptibles 
d'opposition  ou  d'appel  étaient  implicitement  infir- 
més. Néanmoins,  l'on  se  décida  généralement  pour 
la  négative  parce  que  la  partie,  qui  n'a  pas  employé 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  II,  lre  partie,  p.  127. 
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en  temps  utile  un  moyen  sûr  pour  faire  tomber  un 
jugement  qui  lui  cause  préjudice,  doit  s'imputer  sa 
propre  négligence,  et,  parce  qu'en  laissant  écouler 
le  délai  qui  restait  encore  à  courir,  elle  est  censée 
avoir  acquiescé  au  jugement  attaqué  et  ne  pas  vou- 
loir user  de  la  faculté  que  lui  laisse  la  loi  de  floréal.  Si, 
au  contraire,  le  jugement  avait  été  attaqué  en  temps 
utile,  depuis  le  14  floréal  an  XI,  il  ne  pourrait  plus 
être  opposé. 

Après  avoir  examiné,  au  point  de  vue  de  leur 
application  dans  le  temps,  les  droits  successoraux 
des  enfants  naturels  vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère, 
il  importe  de  rechercher  maintenant  quelles  pou- 
vaient être  les  prétentions  de  ces  derniers  en  ce  qui 
concerne  les  successions  de  parents  légitimes  de 
leurs  auteurs. 

§  2.  —  Les  droits  successoraux  accordés  a  l'enfant 
illégitime  vis-a-vis  de  ses  parents  collatéraux. 

En  premier  lieu,  et  pour  commencer  par  un  point 
incontesté,  les  enfants  nés  hors  mariage,  dont  la 
filiation  avait  été  établie  suivant  les  règles  de  l'arti- 
cle 8  du  décret  du  12  brumaire  an  II,  pouvaient  pré- 
tendre, en  vertu  de  l'article  9  du  même  décret,  aux 
successions  de  leurs  parents  collatéraux  apparte- 
nant, soit  à  la  ligne  maternelle,  soit  à  la  ligne  pater- 
nelle, et  cela,  sans  limitation  de  degré,  puisque  le 
décret  du  17  nivôse  an  II,  qui  constitue  la  charte 
successorale  de  la  période  révolutionnaire,  ne  conte- 


—  175  — 

nait,  à  ce  point  de  vue,  aucune  restriction,  la  voca- 
tion hériditaire  existant  en  ligne  collatérale  à  l'infini 
tant  que  la  parenté  était  reconnaissant.  Il  est  à 
remarquer,  en  outre,  que  l'article  9,  par  une  juste 
réciprocité,  appelait  également  les  parents  collaté- 
raux à  la  succession  des  enfants  nés  hors  mariage. 

La  règle  édictée  par  l'article  9  démontre  claire- 
ment que  le  législateur  de  brumaire  n'attribuait 
pas  à  la  reconnaissance  volontaire,  expresse  ou 
tacite,  l'effet  restrictif  que  la  loi  moderne  recon- 
naît encore  à  la  filiation  naturelle  légalement  prou- 
vée (art.  757  nouveau  civ.,  loi  25  mars  1896).  De  nos 
jours,  la  parenté  illégitime  n'existe  que  dans  les 
rapports  des  enfants  avec  leurs  auteurs,  et  non  pas 
dansles  rapports  desbâtards  avecles  parents  de  leurs 
pèreetmère,par  suite, lesenfants  naturels  ne  peuvent 
formuler  aucune  prétention  sur  les  biens  de  ces  der- 
niers, qu'ils  appartiennent  à  la  classe  des  ascendants 
ou  à  la  classe  des  collatéraux.  Le  décret  de  brumaire, 
au  contraire,  faisait  entrer  l'enfant  naturel,  dont  la 
filiation  avait  été  prouvée,  conformément  à  l'article8, 
dans  la  famille  de  ses  auteurs  en  lui  reconnaissant 
des  droits  successoraux  à  rencontre  de  membres 
dont  le  degré  pouvait,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué, être  parfois  très  éloigné. 

Ce  droit  de  successibilité  réciproque,  sanctionné 
par  le  décret  de  brumaire,  ne  pouvait  être  invoqué 
d'après  les  termes  de  l'article  9,  dans  les  successions 
qui  s'étaient  ouvertes  antérieurement  au  14  juil- 
let 1789  (art.  9,  al.  1,  déc.  12  brumaire  an  II),  mais  il 
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recevait  son  entière  application  à  partir  de  cette  date1 
(art.  9,  al.  2,  déc.  12  brumaire  an  II).  En  d'autres  ter- 
mes, l'article  9  ne  faisait  que  rééditer,  en  ce  qui  con- 
cerne les  successions  collatérales,  la  règle  adoptée 
par  l'article  1er,  alinéa  1er,  à  l'égard  des  successions 
des  père  et  mère  des  enfants  naturels  et  faisait  pré- 
valoir le  principe  de  rétroactivité  pendant  le  même 
espace  de  temps.  Telle  était  sa  portée  initiale  qui  fut 
modifiée  par  des  remaniements  législatifs. 

L'article  4  de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV  appor- 
tait, en  effet,  une  grave  restriction  à  l'exercice  de  ce 
droit,  en  formulant  une  condition  dont  l'absence 
mettait  obstacle  à  son  ouverture.  D'après  les  termes 
impératifs  de  la  disposition,  il  résultait  que  le  droit 
de  successibilité  réciproque  entre  les  enfants  nés 
hors  mariage  et  les  parents  collatéraux  de  ces  der- 
niers ne  produisait  d'effet  qu'autant  que  les  père  et 
mère  de  ces  enfants  auraient  survécu  ou  ne  seraient 
morts  que  postérieurement  à  la  publication  du 
décret  du  4  juin  1793 \  Cette  condition,  qui  n'était 

(1)  Le  texte  de  l'article  9,  al.  1,  porte  la  mention  «  depuis  le 
14  juillet  1789  »,  mais  l'on  admet  généralement  qu'on  se  trouve  ici 
en  présence  d'une  erreur  de  rédaction.  Néanmoins  si  l'on  veut  main- 
tenir le  terme  depuis  qui  figure  dans  le  décret,  il  faudra  décider 
que  le  droit  de  successibilité  ne  s'ouvrira  qu'à  dater  du  12  bru- 
maire an  II. 

(2)  Le  projet  primitif  qui  portait  que  «  le  droit  de  successibilité 
"réciproque  entre  les  enfants  nés  hors  mariage,  et  leurs  parents  col- 
latéraux et  celui  donné  à  ces  enfants  et  à  leurs  descendants  de  re- 
présenter leur  père  et  mère  institués  par  la  loi  du  12  brumaire 
n'auront  lieu  que  sur  les  successions  échues  postérieurement  à  sa 
publication  »  était  incompréhensible  si  l'on  n'admettait  pas  la  rétro- 
activité de  l'article  9  (Décret,  12  brumaire  an  II). 


—  177  — 

point  exigée  par  le  décret  de  brumaire,  avait,  en  ce 
qui  concernait  l'avenir,  un  caractère  absolument 
légitime,  mais  elle  produisait  un  effet  rétroactif  rela- 
tivement aux  successions  ouvertes  dans  l'intervalle 
de  temps  qui  s'était  écoulé  entre  ces  deux  actes  légis- 
latifs. En  effet,  les  enfants  qui  avaient  été  appelés  à 
ces  successions  par  le  premier  de  ces  décrets,  étant 
saisis  de  leurs  droits,  ne  pouvaient  plus  en  être 
dépouillés  sans  reporter  l'effet  dérogatoire  de  la  loi 
de  thermidor,  antérieurement  à  sa  date.  Voyant  les 
effets  fâcheux  de  cette  rétroactivité,  le  législateur 
révolutionnaire  abrogea  la  disposition  contenue 
dans  l'article  4  de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV,  par 
la  loi  du  2  ventôse  an  VI1,  qui  reproduit  la  déclaration 
d'urgence  et  la  résolution  du  8  fructidor  votée  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents.  L'exposé  des  motifs  constate 
que  la  restriction  apportée  aux  droits  de  successibi- 
lité  réciproque  des  enfants  naturels  avec  leurs 
parents  collatéraux  constituait  une  mesure  produi- 
sant de  fâcheux  effets,  en  ce  qui  concernait  les  suc- 
cessions ouvertes  depuis  le  12  brumaire  an  II  jus- 
qu'au 15  thermidor  an  IV.  Comme  il  importait  de 
mettre  au  plus  vite  un  terme  à  cette  rétroactivité, 
l'urgence  était  déclarée,  et  l'article  1er  portait  que  la 
condition  de  survie  des  père  et  mère,  après  le 
4  juin  1793,  n'était  exigée  que  pour  l'avenir  et  à  dater 
du  15  thermidor  an  IV,  afin  de  permettre  aux  enfants 

(il  Le  2  ventôse  an  VI  (20  février  1798)  {Bull,  GLXXXV, 
n°  1739;  Mon.  du  6  ventôse  an  VI  ;  Duvergier,  t.  X,  p.  237). 
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nés  hors  mariage,  de  personnes  libres,  de  faire 
valoir  leurs  droits  héréditaires  dans  les  successions 
collatérales.  En  conséquence,  l'article  2  abrogeai^ 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  thermidor  qui 
auraient  pu  consacrer  une  solution  contraire  et  l'ar- 
ticle 3  déniait  tout  effet  aux  décisions  judiciaires  qui 
avaient  été  rendues  d'après  le  texte  de  dispositions 
légales  désormais  sans  effet.  Si  le  délai,  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  des  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  avant  la  loi  de  thermidor,  n'était 
pas  encore  expiré  à  l'époque  de  cette  loi,  le  laps  de 
temps  ayant  couru  depuis  la  loi  du  15  thermidor 
an  IV  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  2  ventôse 
an  VI  n'était  pas  opposable,  et,  par  suite,  tout 
recours  en  cassation  pouvait  être  admis  jusqu'à 
l'entière  expiration  du  délai  qui  restait  encore  à  cou- 
rir à  l'époque  de  la  loi  de  thermidor  (art.  4,  loi  2  ven- 
tôse an  VI). 

Les  enfants  naturels  pouvaient  recueillir  la  part 
qui  leur  était  dévolue  dans  les  successions  de  parents 
collatéraux  au  moyen  de  deux  procédés  :  de  leur 
chef  ou  par  le  bénéfice  de  la  représentation.  Cette 
dernière  faculté  ne  leur  était  pas  formellement 
accordée  par  l'article  9  du  même  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  mais  l'article  16  du  décret  et  l'article  4  de 
la  loi  du  15  thermidor  an  IV  parlaient  du  droit 
donné  aux  enfants  illégitimes  et  à  leurs  descendants 
de  représenter  leurs  père  et  mère  et  l'article  Ier  de 
la  loi  du  2  ventôse  an  VI,  énumérait,  lui  aussi,  les 
deux  modes  de  succéder.  Cette  manière  de  voir 
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était,  du  reste,  en  harmonie  avec  le  principe  con- 
tenu dans  l'article  2  du  décret  du  12  brumaire 
an  II,  qui  mettait,  au  point  de  vue  de  la  dévolution 
héréditaire,  enfants  légitimes  et  enfant  nés  hors  ma- 
riage sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  complète.  Or, 
le  décret  du  17  nivôse  an  II,  qui  contenait  le  droit  suc- 
cessoral de  la  Révolution,  décidait  que  la  représen- 
tation avait  lieu  jusqu'à  l'infini  en  ligne  collatérale 
et  permettait  au  successible  d'occuper  la  place  de 
l'ascendant  dont  il  descendait  (art.  77,  déc.  17  nivôse 
an  II).  Cette  règle,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur 
du  décret  de  brumaire,  était  évidemment  applicable 
aux  enfants  illégitimes,  qui  prétendaient  aux  suc- 
cessions de  leurs  parents  collatéraux. 

Le  principe  de  la  représentation  une  fois  admis 
en  faveur  des  bâtards  dans  les  hérédités  en  ligne 
collatérale,  il  s'agissait  de  dresser  la  liste  des  per- 
sonnes décédées  dont  les  enfants  nés  hors  ma- 
riage pourraient  emprunter  le  degré,  afin  d'exercer 
leurs  droits  successifs.  En  vertu  du  principe  de 
rétroactivité  dont  il  était  fait  un  abus  déplorable, 
l'on  admit  que  l'enfant  naturel  pourrait  représenter, 
non  seulement  ses  parents  décédés  dans  l'intervalle 
du  4  juin  1793  au  2  novembre  de  la  même  année, 
mais  encore  ceux  qui  étaient  morts  depuis  le  14  juil- 
let 1789,  date  qui  figurait  dans  l'article  9  du  décret 
du  12  brumaire  an  IL  La  rétroactivité  qui,  d'ordi- 
naire, avait  comme  point  de  départ  la  prise  de  la 
Bastille,  afin  de  donner  son  développement  néces- 
saire au  principe  d'égalité  proclamé  en  ce  jour 
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fut  même  étendue,  relativement  au  point  qui  nous 
occupe,  au  delà  de  ses  limites  habituelles.  La  juris- 
prudence trancha  par  l'affirmative  la  question  de 
savoir  si  les  enfants  illégitimes  avaient  le  droit  de 
représenter  leurs  parents  morts  avant  1789  dans  les 
successions  collatérales  ouvertes  depuis  le  2  no- 
vembre 1793.  C'est  la  solution  qui  se  dégage  d'un 
jugement  du  tribunal  de  cassation,  rendu  à  la  date 
du  27  messidor  an  VII1,  qui  casse  une  décision, 
consacrant  la  doctrine  opposée.  Les  motifs  de  ce 
jugement  sont  assez  curieux  pour  qu'il  soit  permis 
de  les  citer  :  «  Vu  les  articles  9  et  16  de  la  loi  du 
12  brumaire  ».  «  Considérant,  dit  le  tribunal  :  1°  que 
les  droits  de  successibiJité  et  de  représentation  en 
ligne  collatérale  accordés  aux  enfants  nés  hors  ma- 
riage par  les  articlss  9  et  16  de  la  loi  du  12  bru- 
maire leur  sont  acquis  généralement  et  indéfiniment, 
sauf  l'époque  du  décès  de  leurs  pères,  de  laquelle  ces 
articles  ne  s'occupent,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment ;  —  que  cela  est  si  vrai,  qu'il  a  fallu  une  loi 
expresse  pour  prononcer  une  restriction  de  ces 
droits,  celle  du  15  thermidor  an  IV  ;  mais  que  d'après 
celle  du  2  ventôse  an  VI,  cette  restriction  ne  peut 
s'appliquer  aux  successions  ouvertes  dans  l'inter- 
valle de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  à  celle  du  15  ther- 
midor an  IV;  —  2°  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une 
succession  collatérale  ouverte  dans  cet  intervalle  et 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  I,  (1791 ,  an  XII),  Impar- 
tie, p.  225. 


—  181  — 

que  le  recours  en  cassation  a  été  exercé  dans  le 
délai  déterminé  par  l'article  4  de  la  loi  du  2  ventôse 
an  VI;  —  Casse,  etc.  »  Par  suite,  l'enfant  né  hors  ma- 
riage, dont  le  père  était  mort  avant  le  14  juillet  1789, 
pouvait  succéder  à  un  oncle  dont  le  décès  s'était 
produit  an  l'an  III  de  l'ère  républicaine,  il  pouvait 
invoquer  le  bénéfice  de  la  représentation  en  occu- 
pant la  place  d'une  personne  décédée  à  une  époque 
où  tout  droit  successoral  lui  était  dénié,  où  il  ne 
pouvait  obtenir  qu'une  pension  alimentaire.  C'était  là 
une  solution  tout  au  moins  bizarre,  il  est,  en  effet,  un 
principe  certain  en  matière  de  représentation  ;  c'est 
qu'on  ne  peut  entrer  aux  lieu  et  place  du  succes- 
sible  qu'autant  que  l'on  aurait  pu  être  son  héritier  au 
moment  où  ce  dernier  est  décédé,  or,  nous  savons  pré- 
cisément qu'antérieurement  à  1793  et  a  fortiori  avant 
1789  l'enfant  naturel  ne  remplissait  nullement  cette 
condition  essentielle.  La  décision  du  tribunal  suprême 
se  comprend  d'autant  moins  que  la  jurisprudence 
adoptait  une  toute  autre  ligne  de  conduite  en  ce  qui 
concerne  la  théorie  de  la  représentation  en  ligne 
directe.  Elle  décidait,  de  la  façon  la  plus  catégorique 
que,  lorsqu'au  moment  de  la  mort  du  père  naturel, 
son  fils  n'avait  pas  le  droit  de  lui  succéder,  celui-ci 
ne  pouvait  jamais  recueiliir  la  succession  de  ses 
aïeux  par  la  voie  de  la  représentation.  Dans  une 
espèce  qui  s'était  présentée,  un  nommé  Labruyère, 
mort  en  1784,  avait  reconnu  l'enfant  d'une  certaine 
demoiselle  Mullot  pour  son  fils  naturel  quelques 
mois  avant  son  décès,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
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cet  enfant  ne  pouvait  recueillir  l'héritage  de  son 
père.  Le  9  décembre  1792,  la  dame  Labruyére,  aïeule 
paternelle  de  l'enfant  reconnu,  était  décédée  et  sa 
succession  se  partageait  entre  ses  héritiers  légiti- 
mes. Après  la  publication  du  décret  du  12  brumaire 
an  II,  l'enfant  naturel  voulut  faire  valoir,  relative- 
ment à  cette  succession,  les  droits  qui,  suivant  sa 
prétention,  lui  étaient  accordés  par  les  dispositions 
contenues  dans  ce  décret.  La  juridiction  des  arbi- 
tres, instituée  par  l'article  18  du  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  accueillit  favorablement  sa  demande, 
mais  le  tribunal  de  cassation  cassa  la  sentence  arbi- 
trale par  un  jugement  rendu  à  la  date  du  4  fri- 
maire an  III1  et  ordonna  à  l'enfant  né  hors  mariage 
de  restituer  les  effets  successoraux  qu'il  avait  pu 
appréhender.  Si  Ton  rapproche  ce  dernier  jugement 
de  celui  que  nous  avons  cité  précédemment,  l'on 
se  demande  pourquoi  le  tribunal  suprême  se  mon- 
trait plus  favorable  à  l'égard  de  l'enfant  naturel,  en 
ce  qui  concerne  la  représentation  dans  les  succes- 
sions en  ligne  collatérale  que  dans  les  successions 
en  ligne  directe.  A  notre  avis,  la  solution  adoptée 
par  le  tribunal  dans  le  jugement  du  4  frimaire  an  III, 
aurait  dû,  a  fortiori,  être  étendue  aux  successions 
de  parents  collatéraux*. 

(1)  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  I,  lre  partie,  p.  38. 

(2)  A  vrai  dire,  la  jurisprudence  ne  faisait  que  reflétér  les  brus- 
ques variations  législatives,  le  jugement  du  4  frimaire  an  III  étant 
en  effet  antérieur  aux  loi  du  15  thermidor  an  IV  et  du  2  ventôse 
an  VI  et  celui  du  27  messidor  an  VII  leur  étant  postérieur. 
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Le  droit  de  successibilité  en  ligne  collatérale  accordé 
aux  enfants  nés  hors  mariage  par  le  décret  de  bru- 
maire et  que  notre  Code  civil  n'a  conservé  qu'en  ce 
qui  concerne  les  frères  et  sœurs  de  l'enfant  naturel 
(art.  766  nouveau  civ.,  L.  25  mars  1896)  ne  pouvait  sus- 
citer, quant  à  son  principe,  aucune  contestation,  puis- 
qu'il était  consacré  expressément  par  l'article  9  du 
décret  du  12  brumaire  an  II.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
à  l'égard  du  droit  successoral  de  l'enfant  illégitime 
vis-à-vis  de  ses  ascendants  autres  que  ses  père  et 
mère  à  l'étude  duquel  nous  arrivons  maintenant. 

§  3.  —  Les  droits  successoraux  accordés  a  l'enfant 
illégitime  vis-a-vis  de  ses  ascendants  autres  que 

SES  PARENTS  DU  1er  DEGRÉ. 

Xous  avons  pu  déjà  nous  rendre  compte  d'une  pre- 
mière différence  fort  choquante  qui  existait  en  ce  qui 
concerne  les  droits  héréditaires  de  l'enfant  né  hors 
mariage  suivant  qu'ils  s'appliquaient  aux  successions 
de  ses  auteurs  ou  aux  successions  de  ses  parents 
collatéraux.  En  vertu  de  l'interprétation  officielle  con- 
sacrée définitivement  par  la  loi  du  14  floréal  an XI,  les 
enfants  naturels  ne  pouvaient  recueillir  les  succes- 
sions de  leurs  parents,  ouvertes  depuis  la  promulga- 
tion du  décret  du  12  brumaire  an  II,  jusqu'à  celle  du 
titre  du  Code  Napoléon  sur  les  successions,  qu'en 
observant  les  restrictions  apportées  à  leurs  droits  par 
les  articles  756  et  suivants  anciens  civ.  La  même 
règle  n'était  nullement  applicable  aux  hérédités  en 
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ligne  collatérale  qui  pouvaient  être  dévolues  aux 
bâtards  et  l'alinéa  2  de  l'article  9  du  décret  du  12  bru_ 
maire  an  II,  n'était  limité  jusqu'à  la  promulgation  du 
Gode  de  1804,  par  aucun  texte  surtout  depuis  l'abro- 
gation de  l'article  4,  de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV, 
par  la  loi  du  2  ventôse  an  VI1.  Par  suite  l'enfant  illé- 
gitime ne  pouvait  jamais  recueillir  la  succession  d'un 
père  mort  après  le  2  novembre  1793,  mais  il  pouvait 
être  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  rencontre  de  la 
succession  d'un  oncle  décédé  après  cette  date.  C'était 
là  une  bizarrerie  évidente  qui  devait  être  imputée  à 
l'interprète  et  non  au  législateur  de  brumaire.  Ce 
dernier  est-il  néanmoins  exempt  de  tout  reproche 
et  ne  peut-on  pointl'accuser  d'avoircommis  une  faute 
grave,  en  donnant  aux  enfants  nés  hors  mariage  le 
droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère  et  à  leurs 
parents  collatéraux,  et  en  leur  refusant  ce  même 
droit  vis-à-vis  de  leurs  aïeux  appartenant  soit  à  la 
ligne  paternelle,  soit  à  la  ligne  maternelle?  C'est  la 
question  qu'il  convient  d'examiner. 

Il  faut  tout  d'abord  reconnaître  avec  la  doctrine 
qui  soutient  que  le  décret  du  12  brumaire  an  II  avait 
exclu  de  façon  radicale  l'enfant  illégitime  de  la  suc- 
cession de  ses  ascendants  que  nul  texte  n'accorde 
expressément  au  bâtard,  dont  la  filiation  est  établie 
d'après  l'article  8,  un  droit  héréditaire  vis-à-vis  de 

(1)  Voir  en  ce  sens  avec  une  légère  variante,  Bruxelles,  10  messidor 
an  XIII  et  sur  le  pourvoi,  Gass.  Req.,  9  juillet  1806  (Dalloz,  Rép., 
t.  XXXV,  p.  294,  n°  421)  (Sirey,  t.  V,  2e  partie,  p.  307  pour  l'arrêt 
de  Bruxelles) . 
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ses  aïeux.  Lorsque  le  législateur  de  brumaire  attribue 
aux  enfants  nés  hors  mariage  un  droit  successoral 
quelconque  il  emploie  des  termes  nets  et  précis  qui 
ne  comportent  point  d'équivoque.  Nous  trouvons  un 
exemple  de  la  proposition  que  nous  avançons  dans 
la  disposition  contenue  dans  l'article  Ie',  al.  1,  qui 
admet  l'enfant  naturel  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère.  Même  constatation  à  l'égard  de  la  prescription 
renfermée  dans  l'article  9,  al.  2,  qui  contient  le  prin- 
cipe de  la  successibilité  réciproque  entre  les  enfants 
illégitimes  et  leurs  parents  collatéraux  à  défaut 
d'héritiers  directs.  Etant  donnés  ces  précédents,  l'on 
devine  l'objection  qui  vient  tout  naturellement  à 
l'esprit  :  puisque  les  rédacteurs  du  décret  du  12  bru- 
maire an  II  ont  employé  des  expressions  nettement 
catégoriques  dans  les  hypothèses  où  ils  voulaient 
donner  au  bâtard  des  droits  successoraux  qui  lui 
étaient  jusqu'alors  refusés,  il  faut  logiquement  déci- 
der que  leur  silence  dans  certains  cas  équivaut  à  un 
refus  du  droit  héréditaire  que  l'on  ne  peut  accorder 
à  l'enfant  naturel  qu'en  vertu  d'un  texte  formel. 

Ce  raisonnement  serait  irréfutable  s'il  était  tenu 
pour  une  catégorie  de  parents  autre  que  celle  des 
parents  en  ligne  directe  de  l'enfant  illégitime.  Mais 
il  paraît  bien  difficile  de  l'admettre  en  ce  qui  concerne 
les  successions  laissées  par  les  ascendants.  Il  nous 
semble  que  c'est  faire  injure  au  législateur  de  bru- 
maire que  de  lui  prêter  aussi  peu  de  logique  et  de 
bon  sens.  Il  est  inconcevable  de  permettre  à  l'enfant 
naturel  de  succéder  à  un  cousin  du  quinzième  ou  du 

12 
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vingtième  degré  et  de  lui  refuser  cette  faculté  vis-à- 
vis  de  son  grand-père  paternel  ou  maternel,  c'est-à- 
dire  vis-à-vis  d'un  parent  au  deuxième  degré.  D'ail- 
leurs, en  observant  une  pareille  règle,  l'on  aboutirait, 
dans  certaines  espèces,  à  donner  le  pas  aux  collaté- 
raux sur  les  descendants,  c'est-à-dire  étant  donnée 
la  condition  de  l'enfant  illégitime  durant  la  période 
intermédiaire  à  un  bouleversement  complet  de  toutes 
les  idées  reçues  et  sanctionnées  notamment  parle 
décret  du  17  nivôse  an  II. 

L'exclusion  de  l'enfant  né  hors  mariage  des  suc- 
cessions des  ascendants,  outre  qu'elle  est  singulière- 
ment illogique  et  antijuridique,  ne  cadre  pas  non 
plus  avec  les  dispositions  contenues  dans  le  décret 
du  12  brumaire  an  II  et  avec  l'esprit  qui  les  anime. 
Ces  dispositions  supposent  admis  tacitement  le  droit 
qu'a  le  bâtard  de  succéder  à  tousses  parents  en  ligne 
directe.  L'article  16  notamment  décide  que  les  enfants 
et  descendants  d'enfants  nés  hors  mariage1  repré- 
senteront leurs  père  et  m  ère  dans  l'exercice  des  droits 
que  le  décret  du  12  brumaire  an  II  leur  attribue.  Une 
fois  saisis  de  la  succession  de  leurs  auteurs,  ces 
enfants  et  leurs  descendants  pouvaient  recueillir, 
par  droit  de  représentation,  toutes  les  successions 
auxquelles  leur  père  eût  été  appelé,  s'il  eût  survécu 
(art.  16,  déc.  12  brumaire  an  II,  c,  b,  n,  art.  2  id.)  et 

(1)  Enfants  et  descendants  légitimes  ou  naturels  en  vertu  du 
principe  d'assimilation  des  bâtards  aux  enfants  issus  d'un  mariage 
valable. 


—  187  — 

parmi  celles-ci  figure  en  premier  lieu  la  succession 
des  auteurs  du  de  cujus\  Or,  comment  admettre  le 
bien  fondé  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  16, 
comment  expliquer  le  sens  de  ce  texte  (à  moins  de  le 
considérer  comme  une  énormité  juridique)  si  l'on 
refuse  à  l'enfant  naturel  de  prendre  sa  part  dans  les 
hérédités  des  ascendants,  comment  admettre  la 
représentation  dans  une  hypothèse  où  le  représen- 
tant n'a  pas  une  vocation  personnelle,  un  titre  héré- 
ditaire qui  lui  soit  propre?  Le  droit  de  succéder  par 
voie  de  représentation  suppose  une  vocation  hérédi- 
taire aussi  solide  que  le  droit  devenir  à  une  hérédité 
de  son  propre  chef,  sans  emprunter  le  degré  laissé 
vacant  par  la  mort  d'une  personne  déterminée.  Il 
faut  donc  que  l'enfant  naturel  ait  un  véritable  droit 
successoral  vis-à-vis  de  ses  aïeux,  puisqu'il  lui  est 
permis  de  représenter  ses  auteurs  afin  de  recueillir 
les  successions  qui  s'ouvrent  par  le  fait  du  décès  de 
leurs  ascendants. 

Du  reste,  les  textes  postérieurs  au  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  l'article  4  de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV 
et  l'article  1er  de  la  loi  du  2  ventôse  an  VI  prouvent 
d'une  façon  suffisante  que  la  solution  que  nous 
croyons  devoir  être  suivie  était  bien  celle  du  législa- 
teur révolutionnaire.  L'article  4  de  la  loi  de  thermidor 
tient  le  même  langage  que  l'article  16  du  décret  de 

(1)  Voir  décret  explicatif  du  1er  jour  des  sans-culottides  an  II 
(17  septembre  1794),  réponse  à  la  première  question  (B.,  t.  XLVI, 
p.  220;  Duvergier,  t.  VII,  p.  345). 
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brumaire.  L'article  1er  de  la  loi  de  ventôse,  dissipant 
toute  équivoque,  parle  des  enfants  nés  hors  mariage 
qui  ont  été  appelés  à  recueillir  «  soit  immédiatement 
de  leurs  chefs,  soit  par  représentation  de  leurs  père 
et  mère  les  successions  directes  et  collatérales  ou- 
vertes depuis  la  publication  de  la  loi  du  15  thermidor 
an  IV  ».  Ces  successions  en  ligne  directe  dont  parle 
ce  dernier  texte  ne  peuvent  être  que  celles  des  ascen- 
dants des  enfants  naturels  appartenant  soit  à  la  ligne 
paternelle,  soit  à  la  ligne  maternelle,  nous  sommes 
donc  en  présence  de  la  confirmation  absolue  de  notre 
théorie  qui  admet  un  droit  de  successibilité  récipro- 
que entre  l'enfant  illégitime  d'une  part,  ses  aïeux 
paternels  ou  maternels  de  l'autre.  Cette  solution  a  été 
consacrée  implicitement  par  un  jugement  du  tribunal 
de  cassation  rendu  à  la  date  du  4  frimaire  an  III1  et 
par  un  second  rendu  à  la  date  du  12  pluviôse  an  VIIF  : 
la  pratique  judiciaire  était  donc  fixée  dans  le  sens  de 
l'affirmative  au  sujet  de  la  question  que  nous  venons 
d'examiner. 

Le  principe  du  droit  de  succession  des  bâtards,  à 
l'encontre  de  leurs  aïeux,  une  fois  admis,  il  restait  à 
déterminer  quelles  étaient,  au  point  de  vue  de  l'épo- 
que de  l'ouverture,  les  hérédités  auxquelles  pou- 
vaient prétendre  les  enfants  nés  hors  mariage.  Il  y 
a,  tout  d'abord,  un  point  incontesté  au  point  de  vue 
du  droit  de  succéder  par  la  voie  de  la  représen- 

(1)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  I,  lre  partie,  p.  38. 

(2)  Journal  du  Palais,  I,  79,  586  et  Devilleneuve  et  Carette  sur 
Sirey,  t,  I,  lre  partie,  p.  297. 
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tation.  En  vertu  de  l'interprétation  officielle  du  décret 
de  brumaire,  consacré  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
l'enfant  naturel  dont  le  père  ou  la  mère  étaient  morts 
depuis  le  2  novembre  1793,  ne  pouvait  représenter  ses 
auteurs  à  l'effet  de  recueillir  la  succession  d'un  aïeul. 
L'article  1er  de  la  loi  de  floréal  décrétait,  en  effet,  que 
les  droits  de  l'enfant  illégitime  dont  les  parents 
étaient  décédés  depuis  la  promulgation  du  décret  de 
brumaire  jusqu'à  celle  du  titre  du  Code  civil  sur  les 
successions  seraient  réglés  de  la  manière  prescrite 
par  ce  titre.  Or,  il  est  admis  d'une  façon  indiscutable, 
que  sous  l'empire  du  Code  de  1804,  la  représentation 
constitue  une  faveur  attachée  à  la  naissance  légitime 
qui  ne  saurait  être  étendue  à  la  famille  naturelle  il 
s'en  suivait  nécessairement  que  l'enfant  naturel  ne 
pouvait  émettre  aucune  prétention  en  ce  qui  con- 
cerne ces  hérédités  du  moins  en  usant  du  mode  de 
la  représentation.  Quand  au  point  de  savoir  s'il  pou- 
vait succéder  de  son  chef,  il  nous  semble  que  l'arti- 
cle lerde  la  loi  du  14  floréal  an  XI  paraissant  ne  viser 
que  les  rapports  du  bâtard  avec  ses  parents  du  pre- 
mier degré,  l'enfant  né  hors  mariage  pouvait,  jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  Napoléon,  demander  l'ap- 
plication du  décret  du  12  brumaire  an  II.  Si  le  père 
ou  la  mère  naturels  étaient  décédés  dans  l'intervalle 
du  4  juin  1793  au  2  novembre  1793,  l'enfant  pouvait 
user  du  bénéfice  de  la  représentation  puisque,  sui- 
vant l'interprétation  officielle,  le  décret  de  brumaire 
régissait  cet  espace  de  temps,  il  pouvait,  a  fortiori, 
succéder  de  son  chef.  Enfin,  si  les  auteurs  de  l'enfant 
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né  hors  mariage  étaient  morts  avant  la  date  du  4  juin 
1793,  ce  dernier  ne  pouvait  prétendre  à  prendre  sa 
part  au  moyen  de  la  représentation  dans  les  succes- 
sions d'ascendants  qui  s'étaient  ouvertes  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV.  La 
jurisprudence  fut  fixée  dans  ce  sens  par  le  jugement 
du  tribunal  de  cassation  rendu  à  la  date  du  4  fri- 
maire an  III,  que  nous  avons  déjà  rapporté  en  l'oppo- 
sant aux  décisions  rendues  en  ce  qui  concerne  les 
successions  collatérales. 

En  ajoutant  à  la  liste  des  personnes  dont  l'enfant 
naturel  est  susceptible  de  recueillir  la  succession,  ses 
propres  enfants  et  descendants  soit  légitimes,  soit 
naturels  dont  il  hérite  en  vertu  du  principe  de  réci- 
procité, nous  aurons  énuméré  les  divers  droits  suc- 
cessifs attribués  au  bâtard  par  la  formule  très  large 
contenue  dans  l'article  2  du  décret  du  12  brumaire 
an  II.  Nous  avons  donc  un  tableau  d'ensemble  de 
l'effet  le  plus  considérable  produit  par  la  constatation 
de  la  filiation  hors  mariage  opérée  d'après  les  règles 
de  l'article  8.  Mais  nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici 
que  les  droits  héréditaires  accordés  à  l'enfant  natu- 
rel. Avant  de  quitter  la  matière  des  successions  il 
sera  utile  de  jeter  un  aperçu  rapide  sur  la  dévolu- 
tion de  la  propre  succession  de  l'enfant  illégitime 
sous  l'empire  du  décret  du  12  brumaire  an  II. 
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SECTION  II 

Les   droits   successoraux  accordas  aux  parents 
de  l'enfant  illégitime  vis-à-vis  de  ce  dernier. 

A  la  mort  de  l'enfant  naturel  il  est  à  peine  besoin 
de  dire  que  l'on  appelle  en  premier  lieu  ses  descen- 
dants légitimes  ou  naturels  à  sa  succession  avec 
l'obligation  pour  ces  derniers  d'établir  leur  état  sui- 
vant les  modes  de  preuve  renfermées  dans  l'article  8 
du  décret  de  brumaire.  Le  Droit  civil  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  époques  se  conforme  ici  aux 
indications  données  par  la  nature.  A  défaut  de  des- 
cendant il  nous  semble  que  Ton  doit,  en  respectant 
le  principe  de  la  réciprocité  successorale,  appeler  à 
la  succession  de  l'enfant  ses  père  et  mère  naturels 
dans  les  hypothèses  où  le  bâtard  leur  aurait  succédé 
en  cas  de  prédécès.  Par  application  de  cette  idée  l'on 
décidera,  en  tenant  compte  de  la  loi  du  15  thermidor 
an  IV,  que  l'enfant  illégitime  mort  intestat  dans  l'in- 
tervalle du  4  juin  au  2  novembre  1793  a  pour  héritiers 
son  père  ou  sa  mère  s'il  est  rattaché  légalement  à 
eux.  Si,  au  contraire,  l'enfant  naturel  est  décédé  dans 
la  période  de  temps  qui  va  du  12  brumaire  an  II  à  la 
promulgation  du  Code  Napoléon,  c'est-à-dire  pendant 
la  durée  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  la 
lacune  du  décret  de  brumaire,  ses  auteurs  ne  pour- 
ront recueillir  sa  succession,  au  moins  d'une  ma- 
nière définitive,  car  il  faut  tenir  compte  de  la  loi  du 
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14  floréal  an  XI  qui  fait  rétroagir  les  dispositions  du 
Gode  civil  au  jour  de  la  publication  du  décret  de 
Fan  II  (art.  lor  déc.  14  floréal  an  XI).  Par  une  application 
très  juste  du  principe  de  réciprocité  en  matière  suc- 
cessorale il  nous  semble  que  les  droits  héréditaires 
des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  décédé  pendant 
la  lacune  ne  leur  seront  attribués  d'une  façon  irrévo- 
cable que  du  jour  de  la  promulgation  du  Code  de  1804 
(art.  765  ancien  civ.)  si  l'état  du  bâtard  est  établi  con- 
formément aux  règles  contenues  dans  le  titre  7me  du 
livre  1er  sur  la  paternité  et  la  filiation. 

Si  la  mère  est  décédée  entre  le  2  novembre  1793  et 
le  9  floréal  an  XI,  date  de  la  promulgation  du  titre 
des  successions  et  que  son  enfant  naturel  vienne  à 
mourir  dans  le  même  espace  de  temps,  la  question 
qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  le  père  naturel  peut 
recueillir  la  succession  de  l'enfant  qui  n'a  pas  été 
reconnu  par  sa  mère.  Peut-il,  comme  représentant 
son  fils,  exercer  une  action  tendant  à  rechercher  la 
maternité  suivant  l'article  341  civ.  qui  est  ici  certai- 
nement applicable  d'après  la  disposition  contenue 
dans  l'article  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XIîNous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  noter,  au  cours  de  déve- 
loppements antérieurs  que  ces  diverses  questions 
ont  été  résolues  contre  le  père  par  un  jugement  du 
tribunal  d'appel  d'Aix  rendu  à  la  date  du  21  ventôse 
anXII1.  On  s'est  élevé  contre  cette  décision  en  faisant 
remarquer  qu'elle  viole  le  principe  suivant  lequel 


(1)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  I,  2e  partie,  p  183. 
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le  représentant  a  les  mêmes  droits  que  le  représente 
et  l'héritier  que  le  défunt  comme  continuateur  de  la 
personne  juridique  du  de  cujus.  Le  père,  a-t-on  dit, 
devrait  pouvoir  faire  constater  l'identité  de  son  fils 
au  moyen  de  la  preuve  testimoniale  et  essayer  de  dé- 
montrer l'accouchement  de  la  prétendue  mère  con- 
formément à  l'article  341  civ.  à  l'aide  de  témoignages 
qui  sont  admis  lorsqu'il  existe  déjà  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (art.  341,  al.  3  civ.).  L'en- 
fant qui  aurait  survécu  à  la  promulgation  du  Gode 
civil  aurait  joui  de  cette  faculté,  il  était  déraisonna- 
ble de  la  refuser  à  son  père,  qui  invoquait  le  bénéfice 
de  la  représentation. 

Si  l'enfant  naturel  ne  laisse  point  de  descendants 
et  si  d'autre  part  ses  auteurs  sont  prédécédés,  sa 
succession  sera  dévolue  suivant  les  cas  soit  à  ses 
ascendants  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne,  soit  à  ses  col- 
latéraux en  observant  les  règles  contenues  dans  le 
décret  du  17  nivôse  en  II*.  La  vocation  héréditaire 
des  parents  en  ligne  collatérale  de  l'enfant  illégitime 
a  son  fondement  dans  l'article  9  du  décret  du  12  bru- 
maire an  II  qui  établit  un  droit  de  successibilité  réci- 
proque entre  les  bâtards  et  les  collatéraux  de  ces 
derniers  à  défaut  d'héritiers  directs  à  partir  du  14  juil- 

(1)  Voir  articles  72,  75,  76,  décret  17  nivôse  an  II.  Voir  aussi  un 
jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  du  1  1  floréal  an  XII 
(Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  I,  2e  partie,  p.  189),  qui  dit 
que  l'enfant  naturel  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit,  au  préjudice 
de  ses  collatéraux  au  delà  des  limites  fixées  par  le  décret  du  17  ni- 
vôse an  II  et  la  loi  du  4  germinal  an  VIII. 
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let  1789.  Le  droit  successoral  des  parents  en  ligne 
collatérale  aura,  par  suite,  le  même  champ  d'appli- 
cation que  le  droit  héréditaire  accordé  à  l'enfant 
naturel  vis-à-vis  de  ces  derniers.  Or,  nous  savons 
qu'à  la  différence  de  l'article  lsr  du  décret  de  brumaire, 
l'alinéa  2  de  l'article  9  du  même  décret  n'était  limité 
par  aucun  texte  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
Napoléon,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué 
précédemment,  l'article  4  de  la  loi  du  15  thermidor 
an  IV  avait  été  abrogé  par  la  loi  du  2  ventôse  an  VI. 
Il  faut,  par  suite,  admettre  que  les  parents  collatéraux 
de  l'enfent  naturel  pourront  être  admis  à  sa  succes- 
sion jusqu'à  l'apparition  des  articles  756  à  765  civ. 

Nous  avons  nommé  à  côté  des  parents  en  ligne 
collatérale  les  ascendants  de  l'enfant  né  hors  mariage 
comme  susceptibles  de  pouvoir  recueillir  sa  succes- 
sion. Il  nous  semble,  en  effet,  équitable  de  leur 
accorder,  à  titre  de  réciprocité  successorale,  le  droit 
que  nous  avons  reconnu  en  faveur  de  l'enfant  natu- 
rel relativement  à  leur  propre  succession.  Ce  droit  se 
modèlera,  du  reste,  au  point  de  vue  de  l'application 
sur  celui  du  bâtard  précédemment  étudié1. 


(1)  Il  faut  mentionner  également  parmi  les  personnes  qui  sont 
susceptibles  de  recueillir  la  succession  du  bâtard,  le  conjoint  de 
l'enfant  illégitime  qui  succédait  à  ce  dernier  sous  l'empire  de  l'an- 
cien Droit  lui-même. 
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SECTION  III 

Les  droits  successoraux  accordés 
aux  enfants  adultérins. 

L'enfant  issu  de  deux  personnes  dont  Tune  ou  les 
deux  sont,  à  l'époque  de  la  conception,  engagées  dans 
les  liens  du  mariage  avec  une  tierce  personne  pouvait, 
sous  l'empire  de  l'article  8  du  décret  du  12  brumaire 
an  II,  établir  son  état  conformément  aux  modes  de 
preuve  contenus  dans  cet  article.  Mais  sa  filiation, 
une  fois  établie  suivant  les  mêmes  règles  que  la  filia- 
tion naturelle  simple  ou  incestueuse,  ne  produisait 
pas  des  effets  aussi  complets  notamment  au  point  de 
vue  successif.  Nous  allons  essayer  de  démontrer  le 
bien  fondé  de  la  proposition  que  nous  énonçons. 

A  la  série  d'articles  du  décret  de  brumaire  accor- 
dant des  droits  successoraux  aux  enfants  illégitimes 
succédait  l'article  13  qui  restreignait  l'effet  de  ces 
dispositions  en  ce  qui  concernait  «  ceux  de  ces  enfants 
dont  le  père  ou  la  mère  était,  lors  de  leur  naissance, 
engagé  dans  les  liens  du  mariage  »(art.  13,  al.  1,  déc. 
12  brumaire  an  II).  Le  régime  d'exception  qui  était 
fait  à  cette  catégorie  de  bâtards  et  que  nous  avons  eu 
l'occasion  de  combattre  au  nom  de  la  logique,  était 
déterminé  dans  l'alinéa  2  de  l'article  13  :  l'enfant  adul- 
térin recevait,  à  titre  d'aliments,  le  tiers  en  propriété 
de  la  part  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  était  issu 
d'un  mariage  valable. 
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Cette  quotité  attribuée  par  l'article  13  à  l'enfant 
adultérin  et  qui  était  adoptée  également  par  l'arti- 
cle 15 1  dans  une  hypothèse  différente,  était  exacte- 
ment la  même  que  celle  qui  devait  être  consacrée 
quelques  années  plus  tard  par  l'article  757  ancien 
civ.  relativement  aux  droits  successifs  de  l'enfant 
naturel  simple  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés.  Elle  était  donc  susceptible  de  soulever  les 
mêmes  difficultés  que  la  formule  employée  par  le 
Code  Napoléon  a  suscitées  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  du  25  mars  1896  pour  la  détermination  des 
droits  du  bâtard  dans  les  différentes  espèces.  Fallait- 
il,  pour  appliquer  sainement  l'article  13,  alinéa  2, 
suivre  les  errements  de  la  jurisprudence  qui  ne  main- 
tenait point  un  rapport  constant  entre  la  part  de 
l'enfant  naturel  et  celles  du  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'enfants  légitimes  et  à  qui  Ton  repro- 
chait, en  outre,  lorsqu'il  existait  plusieurs  enfants 
illégitimes,  de  ne  point  faire  bénéficier  propor- 
tionnellement chaque  enfant  de  la  fraction  enlevée 
à  ses  frères  et  sœurs  naturels?  Fallait-il,  au  con- 
traire, adopter  des  méthodes  analogues  à  celles  que 

(1)  Cet  article  donnait  aux  enfants  nés  hors  mariage  qui  étaient 
en  instance  avec  des  héritiers  légitimes  pour  les  successions  de 
leurs  auteurs,  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789,  le  tiers  de  ce  qu'ils 
auraient  eu  s'ils  eussent  été  légitimes,  à  condition  qu'il  ne  soit  pas 
encore  intervenu  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  Voir  aussi 
article  3,  L.  15  thermidor  an  IV,  attribuant  aux  enfants  naturels 
simples  déchus  de  leurs  droits  une  pension  égale  au  revenu  du  tiers 
de  la  portion  successorale  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légi- 
times. 
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la  doctrine  a  proposées  au  cours  du  siècle  dernier, 
notamment  à  l'ingénieux  système  de  M.  Gros?  Ce 
sont  là  des  questions  que  nous  nous  dispenserons 
d'examiner  car  rien  n'indique  qu'elles  se  soient  po- 
sée? sous  l'empire  du  décret  du  12  brumaire  an  II. 
Nous  relèverons  simplement,  à  ce  sujet,  un  jugement 
du  tribunal  d'appel  de  Rouen,  du  8  germinal  an  XI1 
qui  décide  que  l'article  13,  alinéa  2,  ne  doit  pas  être 
appliqué  rigoureusement  au  cas  où  la  succession  est 
tellement  modique  que  le  tiers  ne  suffit  pas  pour  sub- 
venir à  l'entretien  et  à  la  nourriture  de  l'enfant.  En 
pareil  cas  les  tribunaux  doivent  fixer  équitablement 
la  quotité  des  aliments  dus  par  les  héritiers  légitimes. 
Cette  décision  était  la  consécration  de  la  rétroactivité 
des  articles  762  et  763  anciens  civ. 

L'article  14  du  décret  du  12  brumaire  an  II  restrei- 
gnait le  champ  d'application  de  l'article  13.  Il  déci- 
dait, en  effet,  que  les  enfants  nés  hors  mariage  issus 
de  personnes  séparées  de  corps  par  jugement  ou  par 
acte  authentique  jouiraient  de  l'intégralité  des  droits 
accordés  aux  enfants  naturels  simples  par  l'article  1er 
à  la  condition  que  leur  naissance  fût  postérieure  à  la 
demande  en  séparation.  Il  s'en  suivait  que  l'époux 
coupable  du  délit  d'adultère  pouvait  éviter  à  l'enfant, 
issu  de  ses  relations  illicites,  la  déchéance  de  l'arti- 
cle 13  en  formant,  avant  sa  naissance,  une  demande 
en  séparation  de  corps  contre  son  conjoint.  Si  la 

(1)  S.,  1807,  2,  931  et  Devillenenve  et  Garette  sur  Sireyr  t.  I, 
2e  partie,  p.  125). 
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demande  était  favorablement  accueillie,  l'adultère 
était  effacé  rétroactivement  et  cessait  d'exister,  du 
moins  relativement  aux  conséquences  qu'il  pouvait 
entraîner  pour  l'enfant.  Mais  la  faveur  que  l'article  14 
accordait  aux  époux  séparés  ou  en  instance  de  sépa- 
ration n'était  pas  étendue  aux  personnes  divorcées. 
Le  tribunal  de  cassation,  dans  un  jugement  rendu 
toutes  sections  réunies,  le  5  nivôse  an  IX*,  déclara 
que  l'enfant  naturel  qui  eût  été  habile  à  succéder  s'il 
était  né  après  une  demande  en  séparation,  ne  jouis- 
sait pas  de  la  plénitude  des  droits  successifs  lorsqu'il 
venait  au  monde  après  qu'une  demande  en  divorce 
eût  été  formulée.  Cette  décision  avait  le  mérite  de 
respecter,  scrupuleusement,  le  texte  de  l'article  14, 
elle  était  conforme  à  la  lettre  du  décret  sinon  aux 
règles  d'une  logique  rigoureuse  :  le  divorce,  en  effet, 
constituant  unecausededissolutiondu  mariage  tandis 
que  la  séparation  de  corps  se  borne  à  relâcher  les  liens 
de  l'union  conjugale,  l'on  aurait  pu,  par  un  raisonne- 
ment a  fortiori,  étendre  la  règle  contenue  dans  l'arti- 
cle 14  à  l'hypothèse  soumise  à  l'examen  du  tribunal 
suprême.  Le  jugement  du  5  nivôse  an  IX,  sentant  le 
point  faible  de  la  solution  qu'il  sanctionne  essaie  de 
la  justifier  parles  considérants  qui  suivent  :  «  Vu  les 
articles  1,  2,  13  et  14  du  décret  du  12  brumaire  an  II  et 
attendu,  qu'en  supposant  Isabelle,  fille  naturelle  de 
J.-F.-A.-P.  Blanquart-Labarrière,  il  n'en  serait  pas 

(1)  S.,  1801,  1,  383  et  Devilleneuve  et  Garette  sur  Sirey,  t.  I, 
lre  partie,  p.  406  et  la  note. 
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moins  constant  que  lors  de  sa  naissance  son  père 
était  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  circonstance 
qui  ne  permet  pas  de  la  placer  entre  les  enfants  légi- 
times dans  le  partage  de  la  succession  de  son  père, 
selon  l'article  13  du  ledit  décret  de  brumaire,  attendu 
que  l'article  14  de  ce  décret  ne  présente  une  exception 
à  l'article  13,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  succes- 
sion de  personnes  séparées  de  corps  par  jugement  ou 
acte  authentique  ;  —  que  cette  exception  ne  regarde 
absolument  que  le  passé,  puisque  les  demandes  en 
séparation  de  corps  furent  éteintes  et  abolies  par 
l'article  6  du  1er  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  sur  le 
divorce;  —  qu'étendre  l'exception  de  l'article  4,  aux 
personnes  divorcées,  ce  serait  provoquer  au  divorce 
les  époux  infidèles  qui  verraient  exister  des  traces  de 
l'oubli  de  leurs  devoirs  ;  —  Casse,  etc.  ». 

Quelle  était  l'étendue  d'application,  au  point  de  vue 
du  temps,  des  dispositions  du  décret  du  12  brumaire 
an II,  relatives  aux  enfants  adultérins?  Les  articles 
13  et  14  devaient-ils  recevoir  la  même  interprétation 
que  ceux  qui  visaient  les  enfants  naturels  simples  et 
les  entants  incestueux?  Il  convient  d'examiner  la 
question  en  envisageant  l'effet  rétroactif  du  décret  de 
brumaire  dans  le  passé  et  les  restrictions  apportées  à 
son  application  dans  l'avenir. 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  rendu  à  la 
date  du  8  mars  1825 1  décida  que  le  décret  du  12  bru- 

(1)  Gass.,  section  civile  {Dalloz  et  Tournemine,  1825,  lre  partie, 
p.  188). 
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maire  an  II  qui,  par  un  effet  rétroactif,  admettait  à 
l'origine  les  enfants  nés  hors  mariage  aux  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le 
14  juillet  1789,  ne  s'appliquait  qu'aux  enfants  naturels 
simples,  c'est-à-dire  aux  enfants  issus  de  parents 
non  engagés  dans  les  liens  du  mariage.  Par  suite  les 
enfants  adultérins  étaient  exceptés  du  bénéfice  de  la 
rétroactivité.  Les  droits  qui  leur  étaient  accordés,  à 
titre  d'aliments,  étaient  spécialement  déterminés, 
pour  l'avenir  seulement,  par  l'article  13  du  décret  de 
brumaire.  Les  enfants  adultérins  ne  bénéficiant  d'au- 
cune disposition  ayant  un  effet  rétroactif,  il  était  évi- 
dent que  la  loi  du  15  thermidor  an  IV,  abolitive  de  la 
rétroactivité  créée  par  le  décret  du  12  brumaire  an  II, 
leur  était  entièrement  étrangère,  aussi  l'arrêt  a-t-il 
soin  de  faire  remarquer  que  cette  loi  ne  s'appliquait 
qu'aux  enfants  naturels  simples.  En  résumé  l'enfant 
adultérin  ne  peut  prétendre  aux  successions  de  ses 
père  et  mère  décédés  entre  le  14  juillet  1789,  ou  le 
4  juin  1793  et  le  12  brumaire  an  II,  l'article  13  n'a 
aucun  effet  rétroactif. 

Quand  aux  effets  de  la  filiation  adultérine  dans 
l'avenir  ils  dépendaient  de  l'interprétation  que  l'on 
donnait  à  l'article  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  La 
disposition  contenue  dans  cet  article  dont  la  rétroac- 
tivité s'étendait  au  jour  de  la  promulgalion  du  décret 
du  12  brumaire  an  II,  comprenait-elle  les  enfants 
adultérins,  aussi  bien  que  les  enfants  naturels  pro- 
prement dits  ?  Dans  le  cas  de  l'affirmative  le  Gode 
Napoléon  aurait  régi  l'état  et  les  droits  de  l'enfant 
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adultérin  dont  les  auteurs  étaient  morts  depuis  le 
2  novembre  1793  jusqu'à  la  promulgation  des  titres 
sur  la  paternité  et  la  filiation  et  les  successions.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  précédemment  cité, 
rendu  à  la  date  du  9  juin  1838,  s'est  rallié  à  cette  inter- 
prétation en  décidant  que  la  reconnaissance  volon- 
taire d'un  enfant  issu  d'un  commerce  adultérin  dont 
l'auteur  était  décédé  au  cours  de  la  lacune  du  décret 
de  brumaire  ne  donnait  à  cet  enfant,  de  même  que 
s'il  était  né  depuis  la  publication  du  Code,  aucun 
droit  à  des  aliments  à  rencontre  de  l'auteur  de  cette 
reconnaissance.  La  solution  contraire  a  été  adoptée 
en  partie  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  22  mars  1828 \  qui  accorde  une  pension  alimentaire 
à  l'enfant  adultérin  volontairement  reconnu  par  ses 
auteurs  décédés  depuis  la  promulgation  du  décret  de 
brumaire  an  II.  A  vrai  dire,  la  Cour  fait  dans  l'espèce 
l'application  de  l'article  762  ancien. ci v.  Puisqu'elle 
appuie  sa  décision  sur  les  dispositions  du  Code  Napo- 
léon, elle  ne  peut  opérer  une  sélection  entre  les 
divers  articles  de  ce  Code,  suivant  qu'ils  visent  l'état 
de  l'enfant  né  hors  mariage  ou  les  droits  qui  lui  sont 
attribués.  Elle  doit  les  repousser  ou  au  contraire  les 
appliquer  en  bloc.  Pour  nous  il  nous  semble  que  pour 
être  logique,  il  faut  adopter  pour  régler  les  droits 
pécuniaires  des  enfants  adultérins  dont  les  parents 
sont  morts   pendant  la  lacune  la  législation  du 

(1)  Paris  (aud  solem)  (Dalloz  et  Toiirnemîne,  1829,  2e  partie, 
p.  128). 
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Code  et  décider  que  les  enfants  en  question  n'auront 
droit  à  des  aliments  que  dans  les  cas  exceptionnels 
où  la  filiation  adultérine  peut  être  rendue  certaine 
sous  l'empire  du  Gode  Napoléon.  Il  s'ensuit  que  l'ar- 
ticle 13  du  décret  de  brumaire,  n'a  jamais  pu  être 
appliqué  dans  son  intégralité  d'une  façon  définitive. 


CHAPITRE  V 


Les  droits  accordés  à  la  parenté  illégitime  en 
dehors  du  domaine  successoral. 


La  preuve  de  la  filiation  hors  mariage  obtenue 
d'après  les  règles  contenues  dans  l'article  8  décret  du 
12  brumaire  an  II  avait  pour  effet  d'accorder  unique- 
ment des  droits  successoraux  à  l'enfant  naturel  si 
l'on  ne  considèreque  le  texte  du  décret  de  brumaire 
qui  ne  visait  que  ce  point  de  vue  spécial.  Il  faut  donc 
pour  résoudre  les  diverses  questions  qui  se  posent  à 
propos  de  la  condition  de  la  famille  illégitime  faire 
appel  à  des  éléments  étrangers  au  décret  dont  nous 
avons  analysés,  jusqu'à  présent,  la  plupart  des  dis- 
positions. 

SECTION  PREMIÈRE 

L'obligation  alimentaire  dans  la  parenté 
illégitime. 

.  Le  décret  de  brumaire  ne  faisait  allusion  à  l'obli- 
gation alimentaire  qui  existe  entre  les  membres  de  la 
famille  illégitime  que  dans  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  13  qui  fixait  la  nature  et  la  quotité  des  droits 
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de  l'enfant  adultérin  vis-à-vis  de  ses  auteurs.  Le  droit 
aux  aliments  que  notre  ancienne  jurisprudence 
reconnaissait  aux  bâtards  à  rencontre  même  de  leurs 
pères  n'était  pas  expressément  sanctionné  par  le 
monument  le  plus  important  de  la  législation  inter- 
médiaire sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Est-ce  à  dire  que  cette  obligation  alimentaire  était 
tacitement  abrogée?  Une  réponse  affirmative  à  une 
question  semblable  aurait  été  bien  illogique.  La  lé- 
gislation révolutionnaire  ne  pouvait  déclarer  un 
enfant  habile  à  succéder  et  lui  refuser  des  aliments 
en  attendant  l'ouverture  de  la  succession,  elle  ne 
pouvait  porter  plus  d'intérêt  aux  enfants  adultérins 
dont  elle  assurait  l'existence  qu'aux  bâtards  issus 
de  deux  personnes  libres.  Cette  solution  s'imposait 
en  outre  par  l'interprétation  du  décret  de  brumaire 
sanctionné  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  Durant  la 
lacune  beaucoup  de  tribunaux  avaient  décidé  de  ne 
déterminer  les  droits  successoraux  des  enfants 
naturels  que  postérieurement  à  la  promulgation  du 
Gode  Napoléon.  Il  était  conforme  à  l'équité  la  plus 
élémentaire  d'assurer  la  subsistance  des  bâtards  sur 
les  successions  ouvertes  auxquelles  il  leur  était 
défendu  de  toucher. 

L'obligation  alimentaire  étant  admise  dans  les 
rapports  des  membres  de  la  famille  illégitime  la 
question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  quelles  étaient 
les  conditions  qui  étaient  exigées  pour  son  exercice. 
Nous  avons  déjà  répondu  par  avance  :  pour  avoir 
droit  à  des  aliments  l'enfant  né  hors  mariage  n'était 
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pas  tenu  d'utiliser  les  modes  de  preuve  contenus 
dans  l'article  8  du  décret  du  12  brumaire  an  II.  La 
preuve  de  sa  filiation  administrée  d'après  les  règles 
de  notre  ancien  Droit  et  notamment  par  la  preuve 
testimoniale  était  valable  en  ce  qui  concernait  l'obli- 
gation alimentaire.  Tel  était  le  véritable  esprit  du 
décret  de  brumaire. 

Mais  la  loi  du  14  floréal  an  XI  rendant  le  Gode  civil 
applicable  à  partir  du  2  novembre  1793  la  jurispru- 
dence décida  que  les  dispositions  de  ce  dernier  s'ap- 
pliquaient sans  que  l'on  eût  à  distinguer  entre  la 
question  successorale  et  la  question  alimentaire. 
L'enfant  naturel  pouvait  donc  former  une  demande 
à  fin  d'aliments  à  rencontre  de  son  père  s'il  était 
muni  d'une  reconnaissance  authentique,  cette  faculté 
lui  était  déniée  s'il  ne  pouvait  établir  la  paternité  de 
son  prétendu  auteur  que  par  des  écrits  privés  ou  des 
soins  accordés  sans  interruption  (V.  en  ce  sens  les 
arrêts  précédemment  cités  du  26  mars  1806  et  du 
3  ventôse  an  X).  Toutefois  les  demandes  alimentaires 
étaient  parfois  favorablement  accueillies  à  la  condi- 
tion que  le  demandeur  fournit  les  preuves  exigées 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  contre  laquelle 
elles  étaient  dirigées.  On  ne  pouvait  assujettir  l'enfant 
illégitime  à  présenter  des  titres  et  des  actes  exigés 
par  une  loi  publiée  ultérieurement  et  qui  n'était  pas 
en  vigueur  lorsqu'il  exerçait  son  action.  Un  sieur 
Dethoury,  décédé  en  1792  avait  laissé  un  fils  naturel 
nommé  Lavaude  qui  demanda  des  aliments  aux 
héritiers  de  son  père  postérieurement  à  la  promulga- 
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tion  du  décret  du  12  brumaire  an  II.  Les  tribunaux 
du  Calvados  et  de  la  Manche  rejetèrent  sa  demande 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  fournissait  pas  une  des 
preuves  de  filiation  suffisante  requise  par  l'article  8 
du  décret  de  brumaire.  Lavaude  s'étant  pourvu  en 
cassation  le  tribunal  suprême  rendit,  le  14  thermi- 
dor an  VIII,  un  jugement  qui  donnait  satisfaction  au 
demandeur.  «  Considérant,  disait  le  texte  des  motifs, 
que  le  décret  de  brumaire  n'exige  des  preuves  écrites 
ou  une  suite  de  soins  donnés  à  titre  de  paternité  et 
sans  interruption  que  de  ceux  des  enfants  nés  hors 
mariage  qui  réclament  des  droits  successifs  dans  la 
succession  de  leurs  pères  et  autres  ouvertes  depuis 
l'époque  déterminée  par  les  nouvelles  lois1  et  qu'elle 
n'a  rien  changé  aux  droits  acquis  sur  les  successions 
qui  avaient  été  ouvertes  avant  ce  temps.  Considérant 
qu'il  s'agissait  au  procès  d'une  demande  en  aliments 
réclamés  par  un  enfant  naturel  sur  la  succession 
d'un  père  décédé  avant  cette  époque  et  qu'en  écartant 
cette  demande  sur  le  fondement  que  la  preuve  offerte 
n'avait  pas  le  caractère  exigé  par  le  décret  du  12  bru- 
maire, le  tribunal  civil  de  la  Manche  a  confondu  la 

(1)  Le  décret  du  12  brumaire  an  II,  en  vertu  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  XI,  et  de  celle  du  4  thermidor  an  IV,  ne  s'appliquant  que 
du  4  juin  1793  au  2  novembre  de  la  même  année  relativement  aux 
droits  successoraux  des  bâtards  vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère,  l'on 
peut  en  conclure  que  postérieurement  au  12  brumaire,  l'enfant 
demandeur  à  fin  d'aliments  pouvait  prouver  sa  filiation  par  toutes 
sortes  de  modes  de  preuve,  si  Ton  admet,  comme  le  fait  dans  l'espèce 
le  tribunal  suprême,  la  survivance  de  l'ancien  Droit  relativement  à 
l'obligation  alimentaire  des  parents  naturels. 
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nouvelle  législation  avec  l'ancienne,  fait  une  fausse 
application  du  décret  du  12  brumaire  an  II  et  créé 
une  fin  de  non  recevoir  qui  n'était  autorisée  par  au- 
cune loi  ;  —  Casse,  etc.1  ». 

A  l'égard  de  la  mère,  l'on  aurait  dû  en  bonne  logi- 
que, adopter  la  même  ligne  de  conduite,  c'est-à-dire 
n'admettre  les  demandes  d'aliments  à  rencontre  de  la 
femme  qui  a  accouché  en  dehors  du  mariage,  que  si 
cette  dernière  était  rattachée  à  son  enfant  par  une 
reconnaissance  volontaire  ou  forcée,  avec  la  nécessité 
de  la  rédaction  d'un  acte  authentique  dans  le  premier 
cas.  Mais  les  règles  de  notre  ancienne  jurisprudence 
qui  avaient  été  constamment  appliquées  en  ce  qui 
concerne  la  question  alimentaire  jusqu'à  la  promul- 
gation du  décret  de  brumaire,  continuèrent  à  être 
suivies  durant  la  lacune.  Dès  que  le  fait  de  la  mater- 
nité était  constant,  que  l'identité  de  l'enfant  était 
reconnue  et  que  le  père  n'était  pas  lui-même  chargé 
de  la  dette  alimentaire,  la  mère  devait  être  condamnée 
à  fournir  des  aliments  au  bâtard  auquel  elle  avait 
donné  le  jour.  Il  faut  ajouter  que  l'enfant  naturel, 
même  reconnu,  se  voyait  refuser  le  droit  de  réclamer 
des  aliments  à  ses  aïeux  ou  collatéraux  appartenant 
soit  à  la  ligue  paternelle,  soit  à  la  ligue  maternelle. 

SECTION  II 

La  puissance  paternelle  dans  la  famille  illégitime 

Les  théoriciens  révolutionnaires  voulaient,  avant 
(1)  Sirey,  t.  I,  p.  329. 
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tout,  faire  triompher  les  droits  de  l'individu  et  les 
droits  de  l'Etat,  même  au  détriment  des  droits  les  plus 
légitimes  de  la  famille.  Aux  yeux  du  législateur 
intermédiaire,  le  père  légitime  devait  être  considéré 
simplement  comme  un  tuteur,  non  seulement  relati- 
vement à  l'administration  des  biens  appartenant  à 
l'enfant,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la 
personne  et  à  l'éducation  de  ce  dernier.  L'intérêt  du 
père  était  primé  par  l'intérêt  de  l'enfant. 

Ces  principes  vrais  pour  la  famille  issue  d'une 
union  régulière  s'appliquèrent  à  la  famille  naturelle 
lorsque  les  décrets  des  6  juin  et  2  novembre  1793, 
assimilèrent  les  enfan  ts  nés  hors  mariage  aux  enfants 
légitimes.  Le  rapport  sur  le  premier  projet  de  Code 
civil  présenté  à  la  Convention  par  Cambacérès  et 
Jacqueminot  dans  la  séance  du  9  août  1793,  contenait 
la  déclaration  suivante  :  «La  loi  place  tous  les  enfants 
(légitimes  ou  naturels)  également  sous  la  bienfaisante 
tutelle  de  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être1.  »  Les  père 
et  mère,  d'après  les  articles  du  projet,  n'étaient  que 
les  tuteurs  naturels  de  leurs  enfants,  sans  toutefois  que 
leur  droit  d'administration  soit  soumis  à  toutes  les 
règles  delà  tutelle  ordinaire.  Déplus,  la  famille  avait 
le  droit  de  l'assembler  pour  nommer  un  tuteur  à  la 
place  du  père  dans  certains  cas  déterminés  et  notam- 
ment en  cas  d'incivisme.  Mais  l'ensemble  du  projet 
ayant  été  repoussé  par  la  Convention,  les  diverses 
dispositions  relatives  à  notre  matière  ne  devinrent 


(1)  Fenet,  I,  p.  5. 
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point  applicables.  Il  en  fut  de  même  des  deuxième  et 
troisième  projets  de  Code  civil  qui  soumettaient  le 
père  aux  règles  générales  delà  tutelle,  même  du  vivant 
de  la  mère. 

En  vertu  du  principe  d'assimilation  des  enfants 
naturels  aux  enfants  légitimes,  le  bâtard  pouvait  en 
invoquant  le  décret  des  20-25  septembre  1792 1  (titre  IV, 
section  1,  art.  2  et  3  et  section  3,  art.  1)  contracter 
librement  mariage  à  partir  de  l'âge  de  21  ans  révolus. 
Le  décret  des  16-24  août  1790'  qui  organisait  un  tribu- 
nal de  famille,  ayant  pour  mission  de  juger  les  con- 
testations entre  les  parents  et  leurs  enfants,  était 
applicable  à  la  famille  illégitime  depuis  1793  jusqu'au 
décret  du  9  ventôse  an  IV,  qui  abrogeait  les  disposi- 
tions contenues  dans  cette  loi*.  En  un  mot,  tous  les 
textes  législatifs  relatifs  à  la  puissance  paternelle 
s'étendaient  aux  bâtards  aussi  bien  qu'aux  enfants 
légitimes. 

La  question  si  controversée  actuellement  de  la 
tutelle  de  l'enfant  naturel  qui  se  pose  lorsque  l'un 
des  auteurs  du  bâtard  vient  à  disparaître,  était  résolue 
beaucoup  plus  aisément  durant  la  période  intermé- 

(1)  L.,  t. XI,  p.  501  ;  B.,  t.  XXIV,  p.  1059  et  suiv.,  Duvergier, 
t.  IV,  p.  56^.  Voir  aussi  décret,  7  messidor  an  II  (B.,  t.  XLIV, 
p.  46;  Mon.  du  8  messidor  an  II;  Duvergier,  t.  VII,  p.  246)  et 
Cass.,  9  avril  1806,  s.,  1806,  1,  275. 

(2)  T.X,  article  15,  décret,  16  août  1790  (L.,t.  I,  p.  1362;  B.,t.  V, 
p.  170;  Mon.  4,  5,  6,  10,  12,  13,  17  août  1790;  Duvergier,  t.  I, 
p.  361). 

(3)  Bull.,  XXIX,  n°  198;  Duvergier,  t.  IX,  p.  61. 
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diaire,  au  moins  sous  l'empire  du  décret  du  12  bru- 
maire an  IL  L'obstacle  auquel  Ton  se  heurte,  aujour- 
d'hui, lorsque  l'on  veut  organiser  la  tutelle  de  l'enfant 
illégitime,  provient  de  ce  que  ce  dernier  n'entre  point 
dans  la  famille  de  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a  reconnu. 
Dans  ces  conditions,  le  choix  d'un  tuteur1,  la  compo- 
sition d'un  conseil  de  famille,  rouage  essentiel  de  la 
tutelle,  constituent  des  difficultés  trop  souvent  insur- 
montables \  Le  Droit  révolutionnaire,  en  reconnais- 
sant l'existence  d'un  lien  de  parenté  entre  les  enfants 
illégitimes  et  les  divers  membres  composant  la  ligue 
paternelle  ou  la  ligue  maternelle  permettait  de  mode- 
ler la  tutelle  de  l'enfant  naturel  sur  celle  de  l'enfant 
issu  d'un  mariage  régulier.  Il  fallait  bien  entendu, 
pour  que  cette  assimilation  eût  lieu  que  la  filiation  de 
l'enfant  illégitime  eût  été  établie  conformément  aux 
règles  contenues  dans  l'article  8  du  décret  du  12  bru- 
maire an  IL 

L'on  peut  dire  en  terminant  que,  d'une  façon  géné- 
rale, l'esprit,  sinon  la  lettre  du  décret  de  brumaire, 
poussait,  dans  les  cas  douteux,  à  établir  l'égalité  des 
droits  entre  enfants  légitimes  et  enfants  naturels3. 

(1)  La  mère  ne  pouvait,  avant  le  Gode  civil,  réclamer  la  tutelle 
de  son  enfant  naturel,  si  l'enfant  avait  été  pourvu  d'un  tuteur 
nommé  par  le  père,  du  consentement  de  la  mère  elle-même  (Paris, 
17  thermidor  an  X;  S.,  t.  II,  p.  401,  sup.). 

(2)  Voir  toutefois  article  3,  L.  2  juillet  1907  (/.  off.,  4  juillet, 
1907,  p.  4629),  substituant  le  tribunal  de  lre  instance  aux  membres 
de  la  famille  en  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels. 

(3)  L'assimilation  n'existait  pas  au  point  de  vue  des  obligations  dont 
étaient  tenus  les  ascendants  d'émigrés.  Voir  décret  du  18  prairial 


L'article  19  du  décret  ne  faisait  que  déduire  une  con- 
séquence logique  de  ce  principe,  en  déclarant  que  les 
secours  décrétés  en  faveur  des  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie  par  la  Convention  nationale, 
seraient  attribués  aux  enfants  nés  hors  mariage 
dont  la  filiation  était  prouvée  de  la  manière  déter- 
minée par  l'article  8  (art.  19,  dôc.  12  brumaire  an  II). 
Dans  une  hypothèse  même,  la  filiation  naturelle 
était  traitée  avec  plus  de  faveur  que  la  filiation  légi- 
time par  le  législateur  intermédiaire.  Nous  voulons 
parler  des  récompenses  que  la  Convention  ne  crai- 
gnit pas  d'accorder  aux  filles-mères,  ce  qui  était 
encourager  officiellement  le  libertinage  au  détriment 
de  l'union  légale1. 

an  111(4  juin  1795)  {Bull,  L.,  GLIV,  n°  702;  B.,  t.  LV,  p.  119; 
Mon.  du  22  prairial  an  III;  Duvergier,  t.  VIII,  p.  166),  restreignant 
le  champ  d'application  du  décret  du  9  floréal  an  III  (28  avril  1795) 
(art.  1er),  Bull.,  CLX,  n°  789;  B.,  t.  LIV,  p.  63;  Duvergier,  t. VIII, 
p.  123). 

(1)  Déc,  28  juin  1793,  §  2  (L.,  t.  XXIII,  p.  6;  B.,  t.  XXXI, 
p.  255;  Duvergier,  t.  V,  p.  449)  et  17  pluviôse  an  I).  (5  fév.  1794) 
(B.,  t.  XXXIX,  p.  142;  Duvergier,  t.  VII,  p.  36). 


CHAPITRE  VI 


Les  incapacités  qui  frappent  les  membres 
de  la  famille  illégitime. 


SECTION  PREMIÈRE 
Enfants  naturels  simples  et  incestueux 

La  situation  extrêmement  avantageuse  que  la 
législation  révolutionnaire  faisait,  sous  le  double 
rapport  des  droits  de  famille  et  des  droits  pécuniai- 
res, aux  enfants  nés  hors  mariage  se  conciliait  mal 
avec  le  principe  d'incapacités  plus  ou  moins  graves 
frappant  le  bâtard,  en  raison  de  sa  naissance  irrégu- 
lière. Il  aurait  été  contradictoire  d'assimiler  l'enfant 
naturel  à  l'enfant  légitime,  notamment  au  point  de 
vue  successoral,  si  l'on  avait  restreint  son  aptitude  à 
recevoir,  à  titre  gratuit,  de  la  part  de  personnes 
déterminées  qui  lui  étaient  rattachées  par  un  lien  de 
parenté  plus  ou  moins  étroit. 

Aussi,  durant  la  période  intermédiaire,  l'enfant 
illégitime,  naturel  simple  ou  incestueux,  jouit-il  de 
la  même  capacité  que  celle  que  l'on  reconnaît  à  l'en- 
fant issu  de  deux  personnes  mariées  régulièrement. 
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Il  lui  sera  permis  de  recueillir  les  libéralités  entre 
vifs  ou  à  cause  de  mort  qui  lui  seront  faites,  mais  il 
en  devra  toujours  le  rapport  à  ses  cohéritiers  légiti- 
mes ou  naturels,  s'il  possède  la  qualité  de  succes- 
sible  vis-à-vis  du  donateur  ou  du  testateur.  L'on  ne 
peut  donc  pas  parler  d'incapacités  frappant  de  façon 
spéciale  l'enfant  issu  de  deux  personnes  non  ma- 
riées1. Les  déchéances  qui  pourront  l'atteindre  acci- 
dentellement lui  sont  communes  avec  celles  qui 
frappent  l'enfant  légitime  :  nous  avons  essayé  d'en 
donner  plus  haut  un  rapide  aperçu  \ 


SECTION  il 

Concubins 

Vraie  pour  les  rapports  des  enfants  naturels  avec 
leurs  parents  la  solution  qui  ne  voit  point  d'incapa- 
cité frappant  les  membres  de  la  famille  illégitime, 
est-elle  encore  exacte  lorsqu'on  se  place  au  point 
de  vue  des  rapports  des  concubins  entre  eux?  Le 
Droit  intermédiaire  a-t-il  définitivement  abrogé  la 
disposition  contenue  dans  l'article  132  du  Gode  Mi- 

(1)  Gomp.  art.  908  ancien  civ.  et 908  nouveau  civ.  (L.  25mars  1896). 

(2)  Si  Ton  admet  avec  la  jurisprudence  que  l'article  2  de  la  loi 
du  14  floréal  an  XI  devait  être  interprété  en  se  référantà  l'article  757 
ancien  civ.,  l'on  peut  dire  que  la  rétroactivité  du  Code  civil  engen- 
drait, dans  la  période  intermédiaire,  une  incapacité  de  recevoir  à 
titre  gratuit  à  l'encontre  de  l'enfant  naturel  au  delà  de  la  part  suc- 
cessorale qui  lui  était  attribuée  par  l'article  757  ancien  civ. 
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chaud,  de  janvier  1629,  qui  avait  pour  objet  l'annula- 
tion des  libéralités  entre  vifs  faites  entre  personnes 
vivant  en  état  de  concubinage?  Il  importe  de  répon- 
dre nettement  à  cette  question  que  nous  n'avons  fait 
que  poser  dans  l'étude  de  la  première  période  du* 
Droit  intermédiaire. 

L'ordonnance  de  1629,  qui  fut  enregistrée  au  Par- 
lement de  Paris  sans  délibération  libre  dans  un  lit 
de  justice,  était  interprétée  très  largement  par  la 
jurisprudence.  Presque  tous  les  Parlements  de 
France  maintenaient  les  donations  faites  entre  per- 
sonnes vivant  en  concubinage  simple.  Seules,  les 
libéralités  excessives  qui  n'avaient  point  un  carac- 
tère alimentaire  tombaient  sous  le  coup  de  la  nullité. 

Les  errements  de  cette  jurisprudence  devaient-ils 
être  suivis  au  cours  de  la  période  intermédiaire?  Le 
décret  du  17  nivôse  an  II  et  la  loi  du  4  germinal 
an  VIII1  avaient-ils  dérogé  à  ces  principes  essen- 
tiels ?  Il  nous  semble  que  l'on  doit  répondre  négati- 
vement à  une  telle  question,  et  les  raisons  sur 
lesquelles  nous  nous  appuyons  pour  formuler  cette 
réponse  nous  sont  fournies  par  Merlin  dans  ses 
questions  de  Droit:  «Pour  la  validité  d'une  donation, 
dit  ce  jurisconsulte,  le  concours  de  trois  conditions 
est  nécessaire  :  la  première,  que  la  chose  donnée 
soit  disponible  ;  la  seconde,  que  le  donateur  soit 
capable  de  donner;  la  troisième,  que  le  donataire  est 
capable  de  recevoir.  De  ces  trois  conditions,  il  n'y  a 

(1)  Bull.,  XVI,  n°  110;  Duvergier,  t.  XII,  p.  186. 
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que  la  première  dont  les  lois  des  17  nivôse  an  II  et 
4  germinal  an  VIII  se  soient  occupées  :  ces  lois  n'ont 
parlé  ni  de  la  deuxième  ni  de  la  troisième;  elles  ont 
donc  laissé  subsister  sur  la  seconde  et  sur  la  troi- 
sième toutes  les  dispositions  des  anciennes  lois. 
Prétendre  qu'elles  ont  aboli  la  troisième,  par  cela 
seul  qu'elles  n'en  ont  pas  dit  un  mot,  c'est  prétendre, 
en  d'autres  termes,  qu'elles  ont  aussi  aboli  la  se- 
conde :  c'est,  par  conséquent,  prétendre  que  sous 
l'empire  de  ces  lois  un  mineur,  un  interdit  pouvaient 
donner  entre  vifs,  c'est-à-dire  aliéner  sans  retour  la 
portion  d'immeubles  déclarée  disponible  par  les  lois 
des  17  nivôse  an  II  et  4  germinal  an  VIII,  c'est,  par 
conséquent,  prétendre  que,  sous  l'empire  de  ces  lois, 
un  homme  mort  civilement  pouvait,  par  un  testa- 
ment ou  par  codicille,  disposer  de  cette  même  por- 
tion et  en  faire  l'objet,  soit  d'une  institution  d'héri- 
tier, soit  d'un  legs  universel  ou  particulier.  L'absur- 
dité de  ces  conséquences  est  sensible;  le  principe 
dont  elles  dérivent  ne  peut  donc  être  vrai.  » 

La  Cour  de  cassation  fixa  sur  ce  point  la  jurispru- 
dence par  un  arrêt  rendu  à  la  date  du  1er  fructidor 
an  XIII1,  qui  confirmait  une  décision  de  la  Cour 
d'appel  d'Amiens.  La  question  litigieuse  portait  sur 
la  validité  d'un  legs  contenu  dans  un  testament  fait 
par  un  certain  sieur  Fayard  d'Heudicourt,  le  2  flo- 
réal an  X.  Le  bénéficiaire  du  legs  était  Victoire 
Halatte,  concubine  du  testateur,  qui  avait  eu  d'elle 

(l)Divilcneuve  et  Carette  sur  Sirey,  t.  II  (an  XIII,  1808)  lre  part, 
p.  154. 
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un  enfant  naturel  reconnu  le  17  floréal  de  la  même 
année.  Après  le  décès  d'Heudicourt,  survenu  le 
10  messidor  an  X.  Victoire  Halatte  demanda  la  déli- 
vrance du  legs. Elle  se  heurta  à  un  refus  péremptoire 
de  la  part  des  héritiers  légitimes.  Ces  derniers  soute- 
naient que  la  légataire  ayant  vécu  en  concubinage 
avec  le  testateur,  l'article  132  de  l'ordonnance  de 
1629,  qui  était  toujours  en  [vigueur  sous  l'empire  du 
Droit  intermédiaire,  s'appliquait  dans  cette  hypo- 
thèse, puisque  Victoire  Halatte,  soit  à  l'époque  de 
la  confection  du  testament,  soit  au  moment  du  décès, 
n'avait  pas  perdu  la  qualité  de  concubine.  A  cette 
argumentation,  la  fille  Halatte  opposait  l'autorité  de 
la  jurisprudence  des  parlements  :  elle  faisait  remar- 
quer que  la  libéralité  ne  pouvait  être  taxée  d'exces- 
sive puisqu'elle  n'excédait  pas  la  portion  de  biens 
déclarée  disponible  par  la  loi  du  4  germinal  an  VIII, 
sous  l'empire  de  laquelle  était  mort  le  testateur.  La 
Cour  d'Amiens  fît  siennes  ses  conclusions  par  arrêt 
du  6  floréal  an  XII1.  «  Considérant,  disent  les  motifs, 
qu'il  résulte  d'une  jurisprudence  constante,  avant  la 
loi  du  17  nivôse  an  II,  que  les  dispositions  particu- 
lières, faites  au  profit  des  concubinaires  libres,  ont 
toujours  été  maintenues,  surtout  losqu'elles  n'étaient 

(1)  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sirey  (t.  I,  2e  partie,  p.  188). 
Voir  aussi  Poitiers,  23  thermidor  an  XI  (Devilleneuve  et  Carette  sur 
Sirey,  t.  I,  2e  partie,  p.  154),  qui  admet  que  même  s'il  constituait 
une  cause  d'incapacité,  le  concubinage  ne  pourrait  être  légalement 
établi  que  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Le  tes- 
tament dans  l'espèce  avait  été  rédigé  le  2  prairial  an  IV. 
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pas  excessives;  qu'il  résulte  aussi  de  cette  jurispru- 
dence, que  l'article  132  de  l'ordonnance  de  1629  n'a 
jamais  reçu  d'exécution  ;  que  les  lois  du  17  nivôse 
an  II  et  4  germinal  an  VIII,  dont  les  dispositions 
sont  relatives  à  la  transmission  des  biens  par  suc- 
cessions ou  donations,  n'ont  établi  aucune  incapacité 
contre  les  concubinaires;  —  qu'en  fait,  le  legs  dont  il 
s'agit  n'excède  pas  la  quotité  disponible,  d'après  la 
loi  du  4  germinal  an  VIII;  —  considérant  que  les 
droits  de  Victoire  Halatte,  étant  ouverts  et  acquis 
dès  le  1er  messidor  an  X,  ne  peuvent  être  attaqués 
comme  contraires  à  la  loi  du  13  floréal  an  XI,  sans 
donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif;  considérant, 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  la  volonté  du  testateur  a  été  de  récompenser 
personnellement  Victoire  Halatte  des  soins  qu'elle  lui 
avait  donnés  constamment  jusqu'à  son  décès,  etc.  » 

La  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation 
rejeta  le  pourvoi  formé  par  les  héritiers  légitimes 
et  déclara  le  legs  valable  :  «Attendu,  dit  l'arrêt,  que 
dût-on  se  référer  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1629,  il  faudrait  les  prendre  telles  qu'elles  avaient 
été  modifiées  par  la  jurisprudence  des  ci-devant 
Cours  de  parlement,  qui  admettaient,  rejetaient  ou 
modifiaient  les  donations  de  l'espèce  de  celle  dont 
il  s'agit,  selon  les  circonstances  et  d'après  les  consi- 
dérations qui  militaient  pour  ou  contre  les  dona- 
taires ;  que  les  donations  de  cette  espèce  ont  été  le 
plus  souvent  maintenues,  soit  lorsqu'elles  étaient 
modiques  et  qu'elles  avaient  pour  cause  la  récom- 

14 
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pense  des  services  rendus  et  pour  objet  d'assurer 
des  aliments  aux  donataires,  soit  lorsqu'elles  étaient 
faites  entre  des  personnes  libres; —  attendu  que  la 
donnation  dont  il  s'agit  est  de  cette  espèce,  puisque 
la  Cour  d'appel  a  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  qu'il 
résultait  des  circonstances  de  la  cause,  que  la 
volonté  du  testateur  avait  été  de  récompenser  per- 
sonnellement la  demoiselle  Halatte  des  soins  qu'elle 
lui  avait  donnés  constamment  jusqu'à  son  décès, 
que  l'un  et  l'autre  étaient  libres  et  non  engagés 
dans  les  liens  du  mariage,  et  enfin  que  le  legs  n'excé- 
dait pas  la  quotité  disponible  d'après  la  loi;  d'où  il 
suit  que  les  vices  reprochés  à  l'arrêt  n'existent  pas, 
rejette,  etc.  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt,  que  les  concubins  n'étaient 
pas,  en  principe,  incapables  de  se  faire  des  libéra- 
lités sous  l'empire  du  Droit  intermédiaire1.  Seules, 
les  donations  manifestement  exagérées  qui  étaient 
susceptibles  d'entamer  la  réserve  des  membres  de 
la  famille  légitime  du  de  cujus,  tombaient  sous  le 
coup  des  dispositions  de  l'ancien  Droit,  qui  n'avaient 
jamais  été  abrogés  par  un  texte  formel.  L'exis- 
tence d'enfants  naturels,  issus  de  concubinage,  ne 
modifiait  en  rien  l'application  de  ce  principe.  Nous 

(1)  L'article  du  projet  de  Gode  civil  de  l'an  VIII  qui  prohibait  les 
dons  de  concubin  à  concubine  fut  supprimé  sur  les  observations  du 
tribunal  de  Lyon  (Fenet,  t.  II,  p.  275).  Voir  toutefois  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  août  1816  (Gass.,  S.,  1816,  1,  p.  343)  qui 
affirme  que  les  anciennes  prohitions  de  libéralités  entre  concubins 
adultères  subsistaient  encore,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germi- 
nal an  VIII. 
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avons  pu  nous  rendre  compte  de  cette  assertion  par 
l'examen  des  arrêts  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  et  de 
la  Gourde  cassation  précédemment  cités.  Ces  diver- 
ses décisions  déclarent,  en  effet,  valables,  conformé- 
ment à  l'ancienne  jurisprudence,  la  libéralité  faite  à 
une  concubine  quoiqu'il  existe  un  bâtard  issu  de 
l'union  irrégulière  et  que  le  donateur  ait  reconnu 
cet  enfant.  L'on  aurait  pu,  toutefois,  opposer  à  cette 
solution  le  texte  du  décret  du  12  brumaire  an  II  qui 
déclarait  suc  cessibles  les  enfants  naturels  reconnus 
expressément  ou  tacitement  par  leurs  auteurs  et 
celui  du  décret  du  17  nivôse,  qui  prohibait  toutes 
libéralités  en  faveur  des  successibles.  Si  Ton  était 
d'avis  que  la  prohibition  du  décret  de  nivôse  devait 
s'étendre  aux  personnes  interposées,  on  pouvait  con- 
clure, avec  quelque  apparence  de  logique,  qu'il 
n'était  permis  aux  parents  d'un  enfant  illégitime 
reconnu,  de  se  faire  entre  eux  aucun  avantage.  L'on 
pouvait  répondre  à  cette  objection  en  invoquant  la 
tradition  jurisprudentielle  qui  ne  considérait  pas 
comme  pure  libéralité  ce  qu'un  concubin  donnait  à 
l'autre  pour  lui  assurer  des  aliments  ou  comme 
récompense  de  services  rendus.  Par  suite,  si  la 
donation  présentait  un  caractère  alimentaire  ou 
rémunératoire,  on  ne  pouvait  l'annuler  comme 
ayant  pour  objet  de  déguiser  une  libéralité  indirecte 
en  faveur  de  l'enfant  naturel. 

Les  dispositions  du  Code  civil  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'être  utilisées,  durant  la  période  intermédiaire, 
dans  le  but  de  réglementer  la  matière  dans  un  sens 


—  220  — 

déterminé.  La  loi  du  14  floréal  an  XI,  qui  faisait 
rétroagir  les  titres  de  la  paternité  de  la  filiation  et 
des  successions  à  la  date  du  12  brumaire  an  II,  ne 
visait  que  l'état  et  les  droits  des  enfants  nés  hors 
mariage,  elle  était  étrangère  aux  rapports  pouvant 
exister  entre  les  concubins  et  aux  incapacités  qui 
peuvent  naître  des  relations  illicites,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  parents,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
enfants.  L'article  908  ancien  civ.  combiné  avec 
l'article  911  civ.,  n'était  susceptible  d'être  invoqué 
que  si  le  père  ou  la  mère  naturels  avaient  survécu 
à  la  publication  de  la  loi  du  3  mai  1803  (titre  II 
des  donations  entre  vifs  et  des  testaments  du 
livre  III,  décrété  le  13  floréal  an  XI,  promulgué  le  23  flo- 
réal). Décider  le  contraire  eût  été  donner  à  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  une  interprétation  extensive  que  son 
caractère  de  rétroactivité  empêchait  d'adopter. 

SECTION  III 

Enfants  adultérins 

Il  existait,  cependant,  certains  membres  de  la 
famille  illégitime  qui  étaient  frappés  d'une  incapacité 
absolue  de  recevoir  à  titre  gratuit  de  la  part  de  leurs 
auteurs.  Nous  voulons  parler  de  la  classe  des  enfants 
adultérins  qui  étaient  réduits  à  un  droit  alimentaire 
en  vertu  du  décret  du  12  brumaire  an  IL  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  rendu  à  la  date  du  23  décem- 
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bre  1816 1  admet  cette  incapacité  sans  y  apporter  au- 
cune restriction  :  «  Considérant,  disent  les  termes  de 
l'arrêt,  que  la  Cour  de  Nancy  a  reconnu  d'après  le 
rapprochement  des  titres  produits  au  procès,  d'après 
les  faits  qui  lui  ont  été  soumis  et  d'après  les  dé- 
clarations des  parties,  que  François  Thierry  était 
bâtard  adultérin  ;  —  considérant  que  l'incapacité 
des  bâtards  adultérins  les  a  toujours  fait  exclure, 
tant  dans  l'ancienne  que  dans  la  nouvelle  législation, 
de  l'exercice  des  droits  de  filia  tion  et  de  successibilité  ; 
—  qu'ils  n'ont  eu  constamment  droit  qu'à  des  ali- 
ments ;  —  que,  quelque  favorable  qu'ait  été  aux 
enfants  naturels,  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  elle  a 
maintenu  l'incapacité  absolue  des  enfants  adultérins 
en  les  réduisant  à  des  aliments;  —  Rejette,  etc.  ».  Le 
Droit  intermédiaire  ouvrait  donc,  sur  ce  point,  la 
voie  au  Code  civil,  il  se  montrait  rigoureux  envers 
l'enfant  qui  devait  sa  naissance  à  la  violation  de  la 
fidélité  conjugale.  L'incapacité  dont  il  frappait  le 
bâtard  adultérin  produisait  effet  lorsque  celui-ci  était 
rattaché  légalement  à  ses  auteurs  au  moyen  des  mo- 
des de  preuve  contenus  dans  l'article  8  du  décret 
du  12  brumaire  an  II  et  il  semble,  d'après  les  termes 
de  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  qu'il  n'était  pas 
permis  aux  parents  de  l'enfant  de  tourner  la  loi  en 
recourant  à  la  pratique  de  l'adoption.  Voici,  en  effet, 
un  extrait  des  motifs  de  la  décision  de  la  Cour  su- 

(1)  Sirey,  t.  XXVII,  p.  165  et  Devilleneuve  et  Carette  sur  Sfrey, 
t.  V,  lre  partie,  p.  263, 
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prème,  qui  a  trait  au  point  que  nous  examinons  : 
«  L'on  ne  peut  supposer,  dit  la  Cour,  que  le  législa- 
teur qui  a  toujours  si  solennellement  consacré  l'inca- 
pacité absolue  des  bâtards  adultérins  pour  acquérir 
des  droits  de  filiation  et  de  successibilite,  se  soit  mis 
en  opposition  avec  lui-même,  en  rendant  à  ces  bâ- 
tards la  voie  indirecte  de  l'adoption  au  préjudice  des 
enfants  nés  dans  le  mariage;  —  considérant  que 
cette  incapacité  annule  l'adoption  dans  son  essence, 
et  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce  qu'une  pareille  adop- 
tion produise  aucun  effet,  quant  aux  droits  de  filia- 
tion et  de  successibilité  ;  —  que  la  loi  transitoire  du 
25  germinal  an  XI1  s'est  bornée  à  valider  les  adop- 
tions à  l'égard  desquelles  on  n'aurait  pas  rempli  les 
conditions  postérieurement  imposées  par  le  Code 
civil;  — qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'omission 
d'aucune  de  ces  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles 343,  344,  345  et  346  civ.,  mais  bien  d'une  incapa- 
cité absolue  qui  a  vicié  l'adoption  dans  son  essence  ; 
—  que,  quant  à  cette  incapacité,  la  loi  transitoire 
du  25  germinal  an  XI  a  laissé  les  choses  dans  les 
termes  du  Droit  commun  ;  —  qu'en  le  décidant  ainsi, 
la  Cour  de  Nancy  n'a  violé  ni  l'article  1er  de  la  loi  du 
25  germinal  an  XI,  ni  aucune  des  lois  de  la  ma- 
tière ;...  etc.  ». 

Les  questions  relatives  aux  incapacités  frappant 
les  enfants  adultérins  étaient  primitivement  de  la 

(1)  Bull.,  GGLXXI,  2700;  Mon.  du  26  germinal  an  XI;  Du- 
vergier,  t.  XIV,  p.  198. 
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compétence  des  arbitres1.  Sans  doute  l'article  18  du 
décret  du  12  brumaire  an  II  n'embrassait  pas  expres- 
sément cette  matière  dans  sa  formule  mais  comme 
la  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit  et  la  vocation 
héréditaire  présentent  souvent  de  nombreux  points 
de  contact,  la  juridiction  arbitrale  était  toute  désignée 
pour  trancher  les  litiges  qui  pouvaient  s'élever  à  cette 
occasion.  Mais  l'article  Ie'  du  décret  du  25  nivôse 
an  IIP  lui  enleva  les  procès  de  cette  nature  en  déci- 
dant que  désormais  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'état  des  enfants  nés  hors 
mariage  seraient  jugées  par  les  tribunaux  de  district. 
Ces  derniers  connaissaient  également  des  procès 
pendants  au  moment  de  la  promulgation  du  décret 
qui  avaient  trait  à  des  questions  d'état,  même  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  nommé  des  arbitres  conformé- 
ment à  l'article  18  du  décret  de  brumaire  (art.  2  déc. 
25  nivôse  an  III).  De  plus,  l'article  3  maintenait  les 
jugements  et  les  sentences  arbitrales  qui  ne  seraient 
attaqués  que  pour  cause  d'incompétence.  La  nouvelle 
juridiction  n'était  pas  du  reste  tenue  de  suivre  les 
errements  de  l'ancienne.  C'est  la  solution  qui  se  dé- 
gage d'un  jugement  du  tribunal  decassation  rendu  à 
la  date  du  9  floréal  an  V 3  qui  décide  que  les  tribunaux 

(1)  La  voie  de  l'opposition  était  ouverte  contre  les  décisions  arbi- 
trales rendues  par  défaut  (Décret  du  8  nivôse  an  III,  28  décembre 
1794;  B.,  t.  L.,  p.  35;  Duvergïer,  t.  VII,  p.  452). 

(2)  B.,  t.  L.,  p.  171  ;  Mon.  du  28  nivôse  an  III;  Duvergier,  t.  VII, 
p.  470. 

(3)  Dalloz,  Rép.,  t.  XXXV,  n°  440,  p.  302, 
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de  district  ne  sont  pas  liés  parles  jugements  interlo- 
cutoires et  préparatoires  jusque-là  rendus  par  des 
arbitres.  Le  tribunal  statue  sur  une  espèce  relative  à 
la  possession  d'état  d'enfant  illégitime,  mais  sa  déci- 
sion a  une  portée  générale  qui  s'étend  notamment 
au  domaine  des  incapacités. 


CONCLUSION 


L'Influence  des  lois  intermédiaires  sur  le  Code  civil 
et  sur  la  législation  postérieure. 


«  Dans  l'ancien  régime  on  donnait  aux  enfants  natu- 
rels qui  n'étaient  point  reconnus  par  leurs  pères,  trop 
de  facilités  à  inquiéter  des  familles  auxquelles  ils 
étaient  étranger  ;  et  sous  les  rapports  de  la  fortune, 
ils  étaient  traités  avec  une  rigueur  excessive.  Pendant 
la  Révolution,  la  loi  ancienne  a  été  réformée  en  ce 
qu'elle  admettait  des  recherches  odieuses  sur  la  pa- 
ternité, mais  on  s'est  laissé  entraîner  par  des  senti- 
ments de  bienfaisance  :  on  leur  a  donné  des  droits 
qui  les  assimilaient  sous  un  trop  grand  nombre  de 
rapports  aux  enfants  légitimes.  On  a  cherché  dans  le 
nouveau  Code  à  réparer  ces  erreurs  et  à  poser  enfin 
les  justes  limites  entre  lesquelles  ni  les  droits  delà 
nature,  ni  ceux  de  la  société  ne  seront  violés 1  ».  Ces 
paroles  de  Bigot-Préameneu  nous  montrent  que  le 
législateur  de  1804  s'est  inspiré,  en  ce  qui  concerne 
la  condition  de  la  famille  illégitime,  des  principes 


(1)  Fenet,  t.  X,  p.  154. 
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révolutionnaires,  en  évitant  de  tomber  dans  les  exa- 
gérations où  leur  développement  logique  l'aurait 
fatalement  conduit.  Nous  allons  essayer  de  justifier, 
en  quelques  mots,  cette  proposition. 

Au  point  de  vue  de  la  constation  légale  de  la  filia- 
tion hors  mariage,  l'influence  du  Droit  intermédiaire 
sur  le  Gode  Napoléon  est  incontestable.  La  recherche 
judiciaire  de  la  paternité  naturelle,  qui  était  admise 
si  largement  par  notre  ancienne  jurisprudence,  a  vu 
son  domaine  singulièrement  restreint  au  cours  de  la 
période  révolutionnaire.  La  constatation  de  la  filiation 
illégitime  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie 
privée  agissant  au  criminel  est  abolie  par  les  lois 
des  19-22  juillet,  25  septembre-6  octobre  1791,  le  décret 
du  12  brumaire  an  II  ne  mentionne,  dans  son  arti- 
cle 8,  que  la  reconnaissance  volontaire  expresse  ou 
tacite  comme  mode  de  preuve  nécessaire  et  suffisante 
pour  l'obtention  de  droits  successoraux,  les  trois  pre- 
miers projets  de  Gode  civil  contiennent  une  prohibi- 
tion formelle  de  la  recherche  de  la  paternité  :  l'arti- 
cle 340  civ.  n'est  que  la  résultante  de  ces  tendances  si 
caractéristiques,  si  l'on  admet  même  que  l'enfant  na- 
turel tombait  sous  le  coup  de  l'article  8  du  décret  de 
brumaire  lorsqu'il  demandait  des  aliments  à  son 
père  présumé  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que 
la  loi  moderne  n'est  que  la  reproduction  servile  de  la 
législation  de  la  convention. 

Le  Gode  s'est  donc  approprié  la  réforme  la  plus 
capitale,  la  plus  essentielle  du  Droit  intermédiaire  ; 
s'il  s'est  écarté  des  errements  de  ce  dernier  notam- 
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ment  au  point  de  vue  de  la  recherche  de  la  maternité 
naturelle  dont  ne  parle  point  le  décret  de  brumaire, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  constation  delà  filia- 
tion illégitime  à  l'aide  de  la  possession  d'état,  il  n'en 
reste  pas  moins  acquis  que  la  base  de  la  réglemen- 
tation de  l'état  de  l'enfant  né  hors  mariage  a  été  em- 
prunté par  les  législateurs  de  1804  à  la  législation  et 
à  la  jurisprudence  de  la  période  intermédiaire.  Mais 
le  principe  de  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité reçoit  un  correctif  au  cas  d'enlèvement,  il  n'est 
donc  pas  poussé  jusques  dans  ces  dernières  consé- 
quences. Même  constation  à  l'égard  de  la  reconnais- 
sance expresse  qui  doit,  depuis  la  promulgation  du 
Code  Napoléon,  revêtir  un  caractère  d'authenticité. 
Enfin,  les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne  peu- 
vent, normalement,  être  rattachés  à  leurs  auteurs 
d'une  façon  légale,  il  y  a  donc,  au  point  de  vue  de  la 
preuve  de  l'état,  une  différence  considérable  entre 
cette  classe  de  bâtards  et  celle  des  enfants  naturels 
simples. 

Au  point  de  vue  des  droits  qui  sont  accordés  à  la  fa- 
mille illégitime  l'influence  du  Droit  intermédiaire  sur  le 
Code  de  1804  n'est  pas  moins  sensible.  Sans  doute, l'as- 
similation des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes 
vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère  n'existe  plus,  le  droit 
de  succéder  à  leurs  parents  de  la  ligne  paternelle  ou 
de  la  ligne  maternelle  n'est  plus  reconnu  aux  bâtards, 
mais  le  principe  de  la  vocation  héréditaire  que  la 
Révolution  accorda  à  l'enfant  né  hors  mariage  est 
sanctionné  par  le  Code  Napoléon  sauf  dans  le  cas 
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d'adultère  et  d'inceste.  Nous  nous  trouvons  encore, 
ici,  en  présence  de  la  répudiation  de  l'ancien  Droit  et 
de  l'adoption  des  principes  révolutionnaires.  Mais  le 
Code  civil  change  le  titre  héréditaire  du  bâtard,  il 
lui  donne  la  qualité  de  successeur  irrégulier  afin  de 
lui  permettre  de  venir  exercer,  dans  la  succession  de 
ses  auteurs,  un  droit  d'une  quotité  plus  faible  que 
celui  qui  lui  était  octroyé  parle  décret  du  12  brumaire 
an  II.  Notons  aussi  que  le  droit  de  succession  des 
enfants  naturels  vis-à-vis  de  leurs  frères  et  sœurs 
légitimes  n'est  qu'une  épave  du  droit  héréditaire  réci- 
proque admis  par  la  loi  révolutionnaire  entre  le  bâtard 
et  ses  parents  collatéraux. 

L'incapacité  des  bâtards  adultérins  admise  par  le 
Droit  intermédiaire  est  étendue  à  la  classe  des  enfants 
naturels  simples  et  des  enfants  incestueux  mais  elle 
frappe  plus  durement  les  seconds  que  les  premiers  à 
raison  du  vice  originel  qui  s'attache  à  leur  naissance 
(art.  762,  764,  908  anciens  civ.).  En  ce  qui  concerne 
l'incapacité  des  concubins  le  Code  civil  garde  le 
silence  observé  par  les  lois  intermédiaires  et  la  juris- 
prudence ne  considère  pas  la  qualité  de  concubin 
comme  incompatible  avec  l'aptitude  de  recevoir  à 
titre  gratuit.  Les  principes  du  Droit  révolutionnaire 
ont  donc  passé  dans  le  Code  Napoléon,  mais  dépouil- 
lés du  caractère  d'exagération  dont  ils  étaient  em- 
preints à  l'origine. 

Mais  ces  principes  dont  le  germe  seul  a  pénétré  dans 
le  Code  civil  sont  restés  vivaces  durant  tout  le  dix- 
neuvième  siècle  et.ils  ont  déterminé  un  mouvement 
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d'idées  très  caractéristique  en  faveur  du  relèvement 
de  la  condition  de  l'enfant  naturel  qui  s'est  traduit  par 
de  nombreuses  propositions  de  loi  provenant  de  l'ini- 
tiative parlementaire.  Nous  allons  les  examiner,  suc- 
cessivement, suivant  leur  ordre  chronologique. 

La  première  en  date,  qui  devait  aboutir,  après  avoir 
subi  de  graves  modifications,  à  la  loi  du  25  mars  1896, 
a  été  déposée  le  28  octobre  1888,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  par  MM.  Letellier,  Rivet  et 
Jullien.  Elle  portait  fortement  Fempreinte  de  l'esprit 
qui  animait  le  décret  du  12  brumaire  an  II  :  elle  ten- 
dait, en  effet,  à  déclarer  les  enfants  naturels,  légale- 
ment reconnus,  héritiers  de  leurs  père  et  mère  «  de  la 
même  manière  que  les  enfants  légitimes  »  et  elle  sup- 
primait au  profit  de  l'enfant,  né  hors  mariage,  toute 
incapacité  spéciale  de  recevoir  par  acte  entre  vifs  ou 
testamentaire  au  delà  de  sa  part  successorale.  Elle 
s'écartait  seulement  de  la  loi  de  la  Convention  en  ce 
qu'elle  n'accordait  pas  aux  bâtards  des  droits  hérédi- 
taires sur  les  biens  laissés  par  les  parents  de  leurs 
auteurs.  Cette  proposition,  prise  en  considération  le 
3  février  1891,  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission 
spécale1,  fut  modifiée  par  celle-ci:  l'enfant  naturel 
avait  droit  à  la  moitié  de  la  part  successorale  qui  lui 
aurait  été  attribuée  s'il  eût  été  légitime  lorsqu'il  se 
trouvait  en  concours  avec  des  descendants  légitimes 

(1)  Emile  Ferry,  président;  Chiché,  secrétaire;  Salis,  Dejardin- 
Werkinder,  Letellier,  Glausel  de  Coussergues,  du  Périer  de  Larsan, 
Hoyer  (Aube),  Jacquemin,  Vival,  Jullien,  membres.  — Rapporteur, 
jullien  (Rap.  :  Jour,  off.,  annexes,  n°  1733). 
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relativement  à  la  succession  de  ses  père  et  mère. 
Lorsqu'il  se  trouvait  en  concours  avec  des  ascen- 
dants il  prenait  la  moitié  de  la  succession  en  pleine 
propriété  et  la  moitié  en  nue-propriété,  l'usufruit  de 
cette  seconde  moitié  étant  attribuée  aux  ascendants  à 
titre  de  réserve  héréditaire.  L'enfant  naturel  excluait 
complètement  tous  les  autres  parents,  même  les 
frères  et  sœurs.  Mais  Ton  reconnaissait,  suivant 
l'exemple  des  lois  révolutionnaires,  le  titre  d'héritier 
au  bâtard  et  son  droit  à  une  réserve  successorale. 
Son  incapacité  était  considérablement  atténuée  puis- 
que ses  parents  avaient  la  faculté  de  lui  léguer  une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant. 

La  proposition  ainsi  modifiée  fut  adoptée  purement 
et  simplement  sans  discussion  par  la  Chambre,  dans 
ses  séances  des  10  mai  et  21  juillet  1893,  elle  fut  trans- 
mise au  Sénat  une  première  fois  le  21  juillet  1893,  et 
une  deuxième  le  17  janvier  1894.  Une  commission 1  fut 
chargée  de  l'examiner  en  même  temps  qu'une  pro- 
position présentée  le  19  février  1894,  par  MM.  Demôle 
et  Tolain,  sénateurs. 

La  proposition  de  MM.  Demôle  et  Tolain  assimilait, 
comme  le  décret  de  brumaire,  l'enfant  naturel  à  l'en- 
tant légitime  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
sans  d'ailleurs  lui  donner  de  droits  sur  l'héritage  des 
parents  de  ceux-ci.  Elle  reconaissait  l'existence  de 

(1)  Munier,  président;  Drumel,  secrétaire;  Develle,  Benoist,  Bis- 
seuil,  Dauphin,  Gordelet,  Monsservin,  Emile  Gayot,  membres.  — 
Rapporteur  :  Dauphin. 
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l'obligation  alimentaire  dans  les  rapports  de  l'enfant 
illégitime  avec  ses  ascendants  :  l'enfant  qui  avait 
hérité  de  ses  père  et  mère  était  obligé  de  fournir  des 
aliments  à  ceux  qu'il  excluait  complètement.  Cette 
proposition  fut  rejetée  sans  scrutin  parle  Sénat  dans 
la  séance  du  18  mars  1895(Journal officiel  du  19  mars 
1895,  Sénat,  compte  rendu  in  extenso,  p.  195). 

Restait  la  proposition  votée  par  la  Chambre  des 
députés  et  approuvée  par  la  Commission  sénatoriale 
après  de  nombreux  remaniements.  Cette  proposition, 
qui  devait  devenir  la  loi  du  25  mars  1896,  fut  après 
deux  délibérations  successives  adoptée  par  le  Sénat 
dans  la  séance  du  27  janvier  1895  (Journal  officiel  du 
28  janvier,  Sénat,  p.  681).  Elle  fut  transmise  le  6  juil- 
let 1895  à  la  Chambre  qui  la  renvoya  à  une  nouvelle 
commission1.  Elle  fut  votée  le  5  mars  1896  en  pre- 
mière délibération  et  le  21  mars  1896  en  deuxième 
délibération,  elle  fut  promulguée  le  25  du  même 
mois  (Journal  officiel  du 28  mars  1896,  p.  1733). 

La  loi  du  25  mars  1896  réalisait  de  nombreuses 
réformes  où  se  manifeste  clairement  l'influence  de 
l'esprit  révolutionnaire.  Tout  d'abord  les  enfants  na- 
turels, au  lieu  de  ne  pouvoir  être  que  de  simples  suc- 
cesseurs irréguliers,  deviennent  héritiers  du  père  ou 
de  la  mère  qui  les  a  reconnus;  ils  ont,  par  suite,  la 
saisine  et  sont  dispensés  de  toutes  les  formalités  de 


(1)  Clausel  de  Coussergues,  président;  Moret,  secrétaire;  Lebret, 
Jullien,  Vival,  Naquet,  Gamard,  Talou  et  Coudreuse,  membres  ; 
Emile  Jullien,  rapporteur. 
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l'envoi  en  possession.  La  combinaison  des  divers 
textes  de  la  période  intermédiaire  relatifs  à  la  matière 
des  successions  conduisait  au  même  résultat.  De 
plus,  la  quotité  du  droit  héréditaire  accordé  au  bâtard 
est  sensiblement  augmentée  :  en  concours  avec  des 
descendants  légitimes  du  de  cujus  l'enfant  naturel  a 
la  moitié  (1/2)  de  la  part  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été 
légitime,  au  lieu  d'en  avoir  seulement  le  tiers  (1/3) 
comme  sous  l'empire  du  Gode  civil  ;  en  concours  avec 
les  frères  ou  sœurs  légitimes  du  de  cujus  ou  les  des- 
cendants de  ceux-ci,  ou  avec  des  ascendants,  il  a  les 
trois  quarts  (3/4)  de  l'hérédité  au  lieu  de  la  moitié  (1/2) 
au  cas  de  concours  avec  des  collatéraux  autres  que 
frères  et  sœurs  ou  descendants  de  ceux-ci  il  est  assi- 
milé, comme  sous  Fempire  du  décret  de  brumaire,  à 
l'enfant  légitime,  et  prend  toute  la  succession  tandis, 
qu'autrefois,  les  parents  du  de  cujus,  jusqu'au  dou- 
zième degré,  prenaient  le  quart  (1/4)  de  l'hérédité. 

Même  constation  à  l'égard  des  déchéances  ou  des 
incapacités  spéciales  qui  frappaient  les  bâtards  dont 
la  filiation  était  rendue  certaine.  Depuis  la  loi  du 
25  mars  1896,  l'enfant  naturel  n'est  plus  tenu  à  une 
imputation  spéciale  analogue  à  celle  que  contenait 
l'article  760  ancien  civ.  :  il  doit  simplement  le  rapport 
comme  tout  héritier.  Les  père  ou  mère  ne  peuvent 
plus  le  réduire  à  la  moitié  de  sa  part  ab  intestat  par 
une  libéralité  faite  de  leur  vivant,  avec  déclaration 
qu'ils  veulent  opérer  cette  réduction.  Au  lieu  d'être 
frappé,  comme  autrefois,  d'une  incapacité  complète 
d'être  gratifié  par  ses  père  et  mère  de  libéralités  excé- 
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dant  sa  part  successorale,  l'enfant  naturel  n'est  plus 
incapable  de  recevoir  au  delà  de  cette  part  que  lors- 
que la  libéralité  a  lieu  par  donation  entre  vifs  ;  encore 
cette  incapacité  ne  peut-elle  être  invoquée  que  par  les 
descendants  ou  les  ascendants  du  de  cujus,  ses  frères 
et  sœurs  ou  descendants  de  ceux-ci,  c'est-à-dire  seu- 
lement par  les  représentants  de  la  famille  légitime 
appelés  à  la  succession.  L'enfant  naturel  est  entière- 
ment relevé  de  son  incapacité  de  recevoir  par  legs  au 
delà  de  sa  part,  avec  cette  seule  restriction  que,  s'il 
est  en  concours  avec  des  descendants  légitimes, il  ne 
doit  pas  recevoir  plus  qu'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant.  La  loi  moderne  se  rapproche  donc, 
ici  encore,  de  la  conception  révolutionnaire  qui  n'éta- 
blissait pas  à  l'encontre  du  bâtard  une  incapacité  de 
recevoir  à  titre  gratuit  analogue  à  celle  qu'avait 
connu  notre  ancienne  jurisprudence. 

Le  droit  héréditaire  du  bâtard  étant  calqué  sur 
celui  de  l'enfant  légitime  comporte,  comme  celui-ci, 
une  réserve  dont  la  quotité  est  fixée  proportionnelle- 
ment à  la  réserve  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime, 
combinée  avec  ses  droits  dans  la  succession  ab  intes- 
tat. Nous  avons  reconnu  l'existence  d'une  part  réser- 
vataire au  profit  de  l'enfant  naturel,  pendant  la 
période  intermédiaire,  et  nous  lui  avons  donné  la 
même  quotité  que  celle  qui  était  attribuée  à  l'enfant 
issu  d'un  mariage  régulier.  La  loi  de  1896  suit  la 
législation  révolutionnaire  dans  cette  voie. 

Un  grand  pas  a  donc  été  accompli  par  notre  Droit 
moderne  vers  un  état  de  choses  se  rapprochant  de 

15 
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celui  qui  fut  créé  par  le  décret  du  12  brumaire  an  II. 
Bien  des  esprits,  néanmoins,  touvent  encore  cette 
évolution  insuffisante  et  sont  partisans  d'un  système 
plus  radical,  analogue  à  celui  qui  était  contenu  dans 
la  proposition  de  loi  que  M.  Naquet  déposa,  le  28  no- 
vembre 1893,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  qui  ne  rencontra  pas  de  majorité  dans  le  parle- 
ment de  cette  époque.  Nous  allons  en  donner  un 
rapide  aperçu  qui  suffira  à  montrer  sa  ressemblance 
avec  les  diverses  lois  de  la  période  révolutionnaire 
relatives  à  la  condition  de  la  famille  illégitime. 

La  proposition  de  M.  Naquet  tendait  à  attribuer  à 
la  paternité  et  à  la  maternité  naturelles  des  effets 
légaux  analogues  à  ceux  de  la  filiation  légitime, 
aussi,  conformément  au  texte  et  à  l'esprit  du  décret 
de  brumaire,  accordait-il  à  l'enfant  né  hors  mariage 
des  droits  héréditaires  identiques  à  ceux  de  l'enfant 
légitime  non  seulement  dans  la  succession  du  père 
ou  de  la  mère,  mais  encore  dans  la  succession  de 
tous  les  parents  de  ces  derniers,  ascendants  ou  colla- 
téraux. Ceux-ci,  par  une  juste  application  du  prin- 
cipe de  réciprocité  successorale,  succédaient  au  bâ- 
tard mort  sans  postérité  au  cas  de  prédécès  des  père 
ou  mère  (Comp.  art.  9,  al.  2,  déc.  12  brumaire  an  II). 
G  était  là  une  conséquence  logique  de  l'entrée  de  l'en- 
fant naturel  dans  la  famille  légitime.  C'était  mettre, 
à  l'exemple  de  la  loi  révolutionnaire,  l'union  libre 
sur  le  même  rang  que  le  mariage. 

De  telles  théories  rencontreront-elles  un  jour  une 
majorité  dans  le  parlement?  Verrons-nous  le  système 


du  décret  de  brumaire  prendre  place  dans  nos  Codes 
modernes,  serons-nous  témoins,  de  nouveau,  de  l'éga- 
lité absolue  entre  bâtards  et  enfants  issus  d'une  union 
régulière?  L'avenir  nous  le  dira,  mais  avant  de  ter- 
miner cette  étude,  nous  tenons  à  affirmer  que  la 
résurrection  de  la  législation  intermédiaire  à  notre 
époque  n'est  pas  cbose  souhaitable  à  nos  yeux;  seuls, 
certains  emprunts  discrets  faits  à  divers  textes  de  la 
période  révolutionnaire  pourraient  combler  certaines 
lacunes  de  la  loi  moderne.  Nous  allons  faire  com- 
prendre notre  pensée  en  quelques  mots. 

Gomme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire 
remarquer,  le  décret  du  12  brumaire  an  II  se  mon- 
trait relativement  rigoureux,  au  point  de  vue  de  la 
preuve  de  la  filiation  illégitime,  et  extrêmement  large 
au  point  de  vue  des  droits  accordés  aux  enfants  nés 
hors  mariage.  Une  restauration  du  décret  de  brumaire 
ne  porterait  point,  croyons-nous,  sur  ces  deux  points, 
étant  données  les  tendances  actuelles  qui  vont  à  ren- 
contre de  la  prohibition  écrite  dans  l'article  340  civ. 
Elle  viserait  particulièrement  le  régime  de  faveur  fait 
à  l'enfant  naturel  pendant  la  période  révolutionnaire 
et  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité  aurait 
des  chances  d'être  abrogée. 

Nous  nous  élevons  contre  cette  solution  et  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  déclarer  partisans  de  l'article  340 
civ.  qui  s'impose  véritablement  au  nom  du  bon  ordre 
social 1  mais  nous  désirerions  que  La  prohibition 

(1)  «  Le  mariage  étant  établi  pour  donner  à  la  société,  non  pas  la 
preuve  matérielle,  mais  à  défaut  de  cette  preuve  la  présomption 
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qu'il  renferme  ne  produisit  que  les  résultats  qui 
étaient  voulus  par  le  décret  du  12  brumaire  an  II. 

Nous  avons,  en  effet,  essayé  de  démon trerqùe  l'es- 
prit véritable  du  décret,  tendait  à  n'exiger  les  preuves 
contenues  dans  l'article  8  que  pour  l'obtention  des 
droits  successoraux,  et  admettait  les  actions  en 
recherche  de  paternité  afin  d'assurer  l'exécution  de 
l'obligation  alimentaire  existant  à  la  charge  du  père 
au  profit  de  l'enfant.  Nous  demandons  qu'une  réforme 
législative  de  l'article  340  se  conforme  aux  errements 
suivis  par  le  législateur  de  l'époque  intermédiaire  : 
nous  voulons  que  la  femme  qui  vient  d'accoucher  en 
dehors  du  mariage,  puisse  dans  des  cas  énumérés 
limitativement,  poursuivre  son  séducteur  afin  de  le 
faire  condamner  à  une  réparation  civile  à  son  profit 
et  à  des  aliments  en  faveur  de  son  enfant,  mais  ce 
dernier  ne  pourra  réclamer  des  droits  plus  étendus 
que  s'il  est  porteur  d'une  reconnaissance  volontaire 
qui  doit  être  authentique  si  elle  est  faite  expressément. 

Une  telle  réforme  peut  être  qualifiée  d'arbitraire, 
l'on  peut  la  trouver  peu  juridique,  nous  croyons, 
néanmoins,  qu'elle  est  seule,  véritablement  pratique 
et  conforme  aux  traditions  de  notre  Droit  national. 

Que  s'est-il  passé,  en  effet,  depuis  la  promulgation 
du  Gode  civil  ?  Le  juge  chargé  d'appliquer  l'article  340, 
trouvant  la  loi  peu  équitable,  l'a  modifiée  et  s'est 

loyale  de  la  paternité,  il  est  évident,  lorsque  le  mariage  n'existe 
plus,  qu'il  n'y  a  plus  ni  signe  matériel,  ni  signe  légal.  »  (Mon., 
séance  du  Corps  législatif  du  2  germinal  an  XI,  discours  de  Duvey- 
rier). 
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conformé  aux  errements  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence et  du  Droit  révolutionnaire  en  utilisant,  dans 
ce  but,  l'article  1382  civ.  qui  lui  offrait  un  moyen  de 
tourner  le  texte  impératif  qui  le  choquait.  La  juris- 
prudence moderne  permet  à  la  mère  naturelle  défaire 
retomber  le  poids  de  la  dette  alimentaire  sur  la  tête 
du  père  présumé  de  l'enfant,  elle  viole  manifestement 
la  lettre  et  l'esprit  du  Code  Napoléon.  La  réformeque 
nous  proposons  donnerait  simplement  à  cette  juris- 
prudence la  sanction  législative;  elle  aurait  l'avantage 
d'assurer  la  subsistance  de  l'enfant  mais  elle  ne  lui 
permettrait  pas  de  toucher  à  la  succession  de  son 
auteur  si  celui-ci  ne  l'avait  pas  reconnu  volontaire- 
ment. Les  enfants  légitimes  auraient,  par  suite,  moins 
de  chances  d'être  en  contact,  à  la  mort  de  leur  père, 
avec  des  étrangers  et  des  intrus  invoquant  des  droits 
héréditaires  à  rencontre  de  la  succession  du  de  cujus 
que  si  la  reconnaissance  forcée  donnait  à  la  filiation 
naturelle  des  effets  pleinement  étendus. 

Cette  reconnaissance  volontaire,  nécessaire  pour 
l'obtention  de  droits  successoraux,  serait  expresse  ou 
tacite,  suivant  l'exemple  de  l'article  8  du  décret  du 
12  brumaire  an  II.  La  possession  d'état,  en  effet,  est 
un  mode  de  preuve,  supérieur  à  tout  autre.  Le  titre  ne 
prouve  pas  l'identité  qu'elle  prouve  nécessairement. 
Le  titre  peut  être  le  fruit  de  la  surprise  ou  des  obses- 
sions, la  possession  d'état  est  une  reconnaissance 
continue,  persévérante,  de  tous  les  instants,  qui  offre 
toutes  les  garanties  possibles  de  liberté  et  de  sincérité, 
elle  est  publique,  notoire,  elle  a  pour  témoins  la 
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société  tout  entière.  Le  Code  civil  aurait  dû,  sur  ce 
point,  suivre  la  tradition  du  décret  de  brumaire,  la  loi 
de  l'avenir  ajoutera  la  possession  d'état  à  la  liste  des 
modes  de  preuve  de  la  filiation  illégitime. 

La  reconnaissance  volontaire  expresse  pouvait 
être  contenue,  sous  l'empire  du  décret  du  12  bru- 
maire an  II,  dans  un  acte  sous-seings  privés  ou  dans 
un  acte  authentique.  En  raison  des  effets  considéra- 
bles qu'il  est  appelé  à  produire,  nous  estimons  que 
l'aveu  de  la  maternité  et  surtout  l'aveu  de  la  pater- 
nité hors  mariage  doivent  être  entourés  des  garan- 
ties les  plus  sérieuses,  c'est  dire  que  nous  rejetons 
la  règle  du  décret  cle  brumaire  et  que  nous  approu- 
vons entièrement  la  disposition  de  l'article  334  civ. 
H  en  est  de  même  de  l'article  335  civ.  qui  prohibe  la 
reconnaissance  des  enfants  adultérins  et  incestueux 
contrairement  aux  errements  du  Droit  intermédiaire. 

Quant  aux  différents  effets  produits  par  la  consta- 
tation de  la  filiation  naturelle  dans  la  législation 
révolutionnaire,  il  nous  semble  impossible  de  les 
accepter  dans  leur  intégralité.  Déjà,  la  loi  du 
25  mars  1896  a  rapproché  sensiblement  la  condition 
du  bâtard  de  celle  de  l'enfant  légitime  au  point  de 
vue  des  droits  successifs;  elle  a  fait  disparaître  à  peu 
près  complètement  les  incapacités  qui  frappaient  la 
famille  naturelle;  faire  plus,  serait  un  acheminement 
à  l'égalité  absolue  entre  enfants  issus  d'une  union 
régulière  et  enfants  nés  hors  mariage. 

Or,  l'histoire  est  là  pour  nous  montrer  les  funestes 
résultats  engendrés  par  cette  égalité  prêchée  ouver- 
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tement  par  quelques  sociologues  contemporains.  Le 
décret  du  12  brumaire  an  II,  en  ce  qui  concerne  .'m 
moins  les  droits  successoraux  des  bâtards  sur  les 
biens  de  leurs  parents,  n'a  pas  été  pour  ainsi  dire 
appliqué,  et  cependant,  cette  application  si  ëphémèm 
a  engendré  une  crise  sociale  des  plus  graves.  Les 
unions  libres  se  multipliaient  dans  d'extraordinaires 
proportions,  et  les  officiers  de  l'état  civil  enrcgis- 
t  r  a  i  e  n  t  p  1  u  s  d  e  d  i  v  o  r  ce  s  q  u  e  d  c  m  a  r  i  a  gcs .  1 1  f  a  1 1  u  t  f  a  i  r  e 
œuvre  de  réaction  immédiate  devant  des  phénomènes 
aussi  menaçants.  Nous  croyons  qu'il  en  serait  de 
même  à  l'heure  actuelle  :  l'assimilation  des  bâtards 
aux  enfants  légitimes  détruirait  l'institution  du  ma- 
riage déjà  fort  ébranlée  à  notre  époque1. 

Mais,  du  reste,  n'est-ce  pas  là  le  but  poursuivi 
ardemment  par  toute  uneécole  féministe  qui,  deman- 
dant l'émancipation  intégrale  de  la  femme,  entend  la 
débarrasser  en  premier  lieu  du  joug  humiliant  de 
l'homme  qu'elle  subit  pendant  la  durée  de  l'union 
conjugale?  La  femme,  cet  être  asservi  pendant  de 
longs  siècles,  traitée  en  mineure  par  le  Code,  ne 
pourra,  suivant  la  formule  adoptée  par  certains  con- 
grès, être  «  une  fin  en  soi  »  que  lorsque  le  mariage 
aura  disparu  des  institutions  et  des  lois  nationales. 
L'égalité  de  condition  entre   enfants  légitimes  et 

(1)  La  légitimation  des  enfants  adultérins,  en  effet,  entre  par- 
tiellement dans  nos  lois  et  a  fortiori  leur  reconnaissance  dans  les 
hypothèses  où  la  légitimation  par  mariage  subséquent  est  possible 
(L.,  7  novembre  1907,  J.  Off.,  du  9  nov.  1907,  p.  7641). 
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enfants  naturels  sera  la  première  étape  vers  cette 
disparation. 

Il  est  donc  nécessaire,  si  nous  voulons  éviter  de 
rétrograder  aux  premiers  âges  de  l'humanité  bar- 
bare, si  nous  voulons  empêcher  la  femme  de  tomber 
dans  une  condition  dont  elle  serait  la  première  à 
souffrir  cruellement,  de  ne  pas  renouveler  les  exagé- 
rions des  lois  révolutionnaires.  Peut-être  l'assimila- 
tion de  tous  les  enfants  vis-à-vis  de  la  mère  pour- 
rait-elle se  concilier  avec  le  respect  dû  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  dignité  du  mariage,  car,  dans  ce  cas, 
si  le  bâtard  était  mieux  traité,  la  réprobation  conti- 
nuerait de  peser  sur  la  vraie  coupable.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  proposition  timide  que  nous  avançons 
quoiqu'elle  soit  conforme  à  la  tradition  romaine,  elle 
donnerait  un  minimum  de  satisfaction  à  ceux  qui 
veulent,  inconsciemment  ou  non,  revenir  à  l'état  de 
choses  créé  par  les  législateurs  de  1793. 


DECRET  relatif  aux  droits  des  enfans  nés 
hors  du  mariage  du  12  brumaire  an  II. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrête  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  enfans  actuellement  exis- 
tans,  nés  hors  du  mariage,  seront  admis  aux  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le 
14  juillet  1789. 

Ils  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront  à 
l'avenir,  sous  la  réserve  portée  par  l'article  10  ci-après. 

Art.  II.  —  Leurs  droits  de  successibilité  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  enfans. 

Art.  III.  —  Ils  ne  pourront  néanmoins  déranger  de 
leur  chef  les  partages  faits  ;  mais  ils  prendront  leur 
portion  sur  les  lots  existans. 

Art.  IV.  —  Si  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  né  hors 
du  mariage,  a  transmis  ses  biens,  en  tout  ou  en  par- 
tie, soit  ab  intestat,  soit  par  dispositions,  à  des  parens 
collatéraux  ou  à  des  étrangers,  ceux-ci,  lors  de  la 
remise  qu'ils  feront  à  l'enfant  né  hors  mariage,  pour- 
ront retenir  le  sixième  de  ce  qui  leur  est  échu,  ou  de 
ce  qui  leur  a  été  donné. 
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Art.  V.  —  Dans  tous  les  cas,  les  enfans  nés  hors 
du  mariage  seront  tenus  de  recevoir  les  biens  en 
l'état  où  ils  se  trouveront  à  compter  de  ce  jour,  et  de 
s'en  rapporter  sur  la  consistance  de  ces  biens  à  l'in- 
ventaire qui  en  aura  été  dressé  à  la  mort  de  leur  père 
et  mère. 

Art.  VI.  —  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  qui 
ne  pourront  pas  représenter  en  nature  les  effets  et 
biens  compris  dans  l'inventaire,  feront  état  aux 
enfans  nés  hors  mariage,  du  prix  qu'ils  en  ont  tiré, 
pu  de  leur  valeur  au  tems  de  la  mort  de  leur  père  ou 
mère. 

,  De  leur  côté,  les  enfans  nés  hors  du  mariage 
feront  état  aux  héritiers  directs  ou  collatéraux,  des 
impenses  utiles  ou  nécessaires  que  ceux-ci  ont  faites 
dans  les  biens,  et  ils  rapporteront  aux  héritiers  directs 
ce  qui  leur  a  été  donné  par  leurs  père  ou  mére,  les 
fruits  et  revenus  exceptés. 

Art.  VII.  —  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne 
pourront  exiger  la  restitution  des  fruits  perçus,  ni 
préjudicier  aux  droits  acquis,  soit  à  des  tiers  posses- 
seurs, soit  à  des  créanciers  hypothécaires,  ou  autres 
ayant  titre  authentique,  avant  le  1er  brumaire  cou- 
rant. 

Art.  VIII.  —  Pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits 
ci-dessus,  dans  la  succession  de  leur  père  décédé, 
les  enfans  nés  hors  du  mariage  seront  tenus  de 
prouver  leur  possession  d'état.  Cette  preuve  ne 
pourra  résulter  que  de  la  représentation  d'écrits 
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publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  suite  des  soins 
donnés,  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption,  tant 
à  leur  entretien  qu'à  leur  éducation. 

La  même  disposition  aura  lieu  pour  la  succession 
de  la  mère. 

Art.  IX.  —  Les  enfans  nés  hors  mariage,  dont  la 
filiation  sera  prouvée  de  la  manière  qui  vient  d'être 
déterminée,  ne  pourront  prétendre  aucun  droit  dans 
les  successions  de  leurs  parens  collatéraux,  ouver- 
tes depuis  le  14  juillot  1789. 

Mais  à  compter  de  ce  jour,  il  y  aura  successibilïté 
réciproque  entre  eux  et  leurs  parens  collatéraux,  à 
défaut  d'héritiers  directs. 

Art.  X.  —  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du 
mariage,  dont  le  père  et  la  mère  seront  encore  exis- 
tons lors  de  la  promulgation  du  Gode  civil  leur  état 
et  leurs  droits  seront  en  tous  points  réglés  par  les 
dispositions  du  Gode. 

Art.  XI.  —  Néanmoins,  en  cas  de  mort  de  la  mère 
avant  la  publication  du  Gode,  la  reconnaissance  du 
père,  faite  devant  un  officier  public,  suffira,  pour 
constater,  à  son  égard,  l'état  de  l'enfant  né  hors  du 
mariage  et  le  rendre  habile  à  lui  succéder. 

Art.  XII.  —Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère 
serait  absente,  ou  dans  l'impossibilité  absolue  de 
confirmer  par  son  aveu  la  reconnaissance  du  père. 

Art.   XIII.  —  Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfans 
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dont  le  père  ou  la  mère  était,  lors  de  leur  naissance, 
engagé  dans  les  liens  du  mariage. 

Il  leur  sera  accordé,  à  titre  d'alimen,  le  tiers  en  pro- 
priété de  la  portion  à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils 
étaient  nés  dans  le  mariage. 

Art.  XIV.  —  Néanmoins,  s'il  s'agit  delà  succession 
de  personnes  séparées  de  corps  par  jugement  ou  acte 
authentique,  leurs  enfans  nés  hors  du  mariage 
exerceront  tous  les  droits  de  successibilité  énoncés 
dans  l'article  premier,  pourvu  que  leur  naissance 
soit  postérieure  à  la  demande  en  séparation. 

Art.  XV.  —  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage, qui  sont  en  instance  avec  des  héritiers  directs 
ou  collatéraux,  pour  la  succession  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  ouverte  avant  le  14  juillet  1789,  et  dont  les 
réclamations  n'auraient  pas  été  terminées  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  il  leur  sera  accordé  le  tiers 
de  la  portion  qu'ils  auraient  eue,  s'ils  étaient  nés  dans 
le  mariage. 

Art.  XVI.  —  Les  enfans  et  descendans  nés  hors  du 
mariage,  représenteront  leurs  père  et  mère  dans 
l'exercice  des  droits  que  la  présente  loi  leur  attribue. 

Art.  XVII.  —  Tous  procès  actuellement  existans 
entre  des  enfans  nés  hors  du  mariage  et  les  héritiers 
directs  ou  collatéraux  de  leur  père  ou  leur  mère, 
sont  et  demeurent  anéantis. 

Art.  XVIII.  —  Des  arbitres  choisis  par  les  parties, 
ou  à  leur  refus,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  Fou- 
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verture  de  la  succession,  termineront  toutes  les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  de  la 
présente  loi,  notamment  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  été  fait  inventaire  à  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère  des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

En  aucun  cas,  les  jugemens  de  ces  arbitres  ne 
seront  sujets  à  l'appel. 

Art.  XIX.  —  La  Convention  nationale  déclare  com- 
muns aux  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la  filia- 
tion sera  prouvée  de  la  manière  déterminée  par  l'ar- 
ticle VIII,  les  secours  décrétés  en  faveur  des  enfans 
des  défenseurs  de  la  patrie. 


Vu  :  Le  Président  de  la  Thèse, 

Pierre  MARIA. 

Vu  :  Le  Doyen, 

M.  HAURIOU.  . 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Toulouse,  le  11  avril  1908. 

Le  Recteur, 
Président  du  Conseil  de  l'Université, 

PERROUD. 
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